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GisT  une  vérité  reconnue  depuis  long-temps,  que 
la  difcipline  fait  la  force  des  armées ,  &  que  leur 
falut,  fi  intimement  lié  au  falut  public,  dépend  du 
maintien  de  l'ordre  &  de  la  fubordination,  ainâ 
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ne  de  la  prompte  Se  févère  répreffion  de  ces  ades 
'infamie  &  de  lâcheté ,  qui  ^  en  déshonorant  les  fol- 
dats  de  la  liberté ,  compromettent  fi  effentiellement 
rhonneur  national;  enfin ^  d'une  jufte  Se  inexorable 
févérité  contre  les  infâmes  dilapidateurs  qui  ^  comme 
des  vautours  affamés ,  affiégent  les  armées  pour  en 
dévorer  la  fubflance ,  Se  femblent  vouloir  tarir  toutes 
les  fources  de  la  prorpérité  publique  .Se  particulière, 
pour  enlever  tous  les  moyens  de  fubfiftance  aux  dé- 
fenfeurs  de  la  liberté. 

11  a  pu  être  un  temps  où  les  défenfeurs  de  la  pa- 
trie 5  témoins  de  la  perfidie  de  leurs  généraux  Se  de 
Fincivifme  de  la  plupart  de  leurs  chefs ,  ont  dû  s'é- 
carter des  règles  de  la  difcipline  Se  de  la  fubordi- 
nation  militaire ,  &  ont  pu  craindre  que  leurs  obli- 
gations,  comane  foldats  ,  ne  fe  trouvalfent  en  op- 
pofition  avec  leurs  devoirs  de  citoyens.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  états-m.ajors  font  épurés  ^  que  nos  i 
armées  font  purgées  de  ces  hommes ,  méfies  impurs  de 
l'ancien  régime  y  qui  méditoient  fans  celTë  des  com- 
plots fouvent  déjoués  &  toujours  renaifians,  Se  qui 
foufPiOient  dans  Fombre  la  difcorde  &  la  déforganifa- 
tion  dans  nos  armées  ^  pour  étouffer  dans  fon  ber- 
beau  cette  liberté  précieufe  dont  ils  font  indignes 
de  reconnoitre  les  douceurs  ; 

Aujourd'hui  que  les  traîtres  ont  fubi  la  jufte  peine 
de  leurs  trahifôns  /  que  la  Convention  elle-mêm^e  eft 
épurée ,  qu'enfin  tous  les  Français  font  réunis  Se 
tendent  au  m_ême  but  ,  il  ne  peut  plus  refi:er  de  pré- 
texte Dour  colorer  la  dcfobéifîance  &  l'infubordinâ- 
tion.  Le  refpeft  pour  les  lois  &  la  foumiffion  aux 
règles  ds  :1a  difçipiine  mililaira ,  font  les  premiers  de- 
volr3  S^  k  véritable  figne  du  patriotiline  dès  ibldats- 
citoyeiis;  c'efî  à  ces  vertus  du  guerrier  qu'eft  atta- 


Il  do:t  lui  faire  le  facnfice  momentané  d'une  portion 
cfe  foa  indépendance,  &  fe  bien  pénétrer  de  cew? 
vente_  confirmée  par  rexpérience  de  tous  les 'iîf  .^l-=. 
que  rien  ne  menace  plus  ouvertement  îa  u'herfl 

ment  la  fSte!  '  '  ordinaire- 

rèisie'^îrd- •  f'"'  -r'''^^^^"^^"  ^'^^^^^^^^ion  des 
veiilans,  &  de  retenir,  par  la  terreur  de  l'exen^pl^ 
les  hornines  foibles  qui  fourroient Te  iaiffer  entrafc 
Lrté''  '"^""^tions  perfides  des  ennemis  de  la Ti- 

Ceft  dans  ces  vues  que  la  Convention  a  décr-te 
le.  12  mai.  dernier,  rétabîiflement  des  tribun^uxlri^ 
rnmds  miiita-res  dans  toutes  les  armées;  mn-s  cett^ 
inftrtufon  n'a  pas  atteint  le  but  que  la  Con4S« 
s  etoit  propofe.  t  '^^i^^ui» 

.L'expérience  a  prouvé  que  l'oman-f^tbn  de  ce^ 
tobunaux   etoit  irr^parfeite   &  même  ^mpratiïabS 
dans  plufieurs  armées;  &  que  dans  celles  où  1-s  tri 
bimmx  ont  pu  être  mis  en  activité,  ils  n'ont  r-"<5 
rempli ,  a  beaucoup  près ,  le-  voeu  de  la  loi', 

T-^'  ^'es  réclamations  de 
toutes  les  armées  de  la  Eépublique.  Les  a-cufa-urc 
militaires  &  officiers  de  police,  qu'ils  ont  c'nS;?' 
ont  oeckre  qu'ils  ne  pouvoient  remnl^r  h  Z 
L.^..  iMAmou,  éc  mon  ne  pou  voit  oas  fe  reHofer 
iur  eux  au  fom  de  maintenir  la  difbiplme,  à  monï 
qii  en  ne  leur  en  donne  les  movens  :  tous  deman- 
dent a  être  rappelés  ou  à  être  rendus  utiles. 
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Les  principaux  vices  qui  ont  paru  à  vos  comitcs 
s'oppofer  à  1  adion  des  tribunaux  criminels  établis 
par  la  loi  du  12  mai,  font: 

i^.  L'obligation  où  eft  Taccufateur  m.ilitaîre  de 
convoquer  5  pour  ia  foxmation  du  tribunal  criminel , 
trois  officiers  de  police  de  fon  arrondiffement. 

L'accufateur  ne  peut  avertir  les  jurés  &  les  té- 
moins^ que  loriqu  il  eft  aîîiwé  du  jour  où  il  pourra 
réunir  trois  officiers  de  police.  Ces  officiers  étant 
iilifîëminés  fur  une  aiiez  grande  étendue  de  terrain  , 
Se  fe  trouvant  fouvent  cioigii.^s  de  vingt,-  trente  5c 
quarante  lieues,  &  quelquefois  plus,  du  lieu  où  dort 
iiéger  le  tribunal ,  il  en  réfulte  des  frais  de  voyage 
confidérables 5  des  courfes  répétées,  des  lenteurs  in- 
terminables ;  &  la  pun'tion  des  coupables  eft  fingu- 
îièrement  relardée.  D'ailleurs,  pendant  la  tenue  des 
féancés  du  tribunal  crimiinel,  que  la  multiplicité  des  ) 
affaires  rend  très-fréquentes,  trois  d'vifions  fur  cinq 
fe  trouvent  nécelfairenient  privées  d'officiers'  de  po- 
lice, &  font  fans  furveillance  ;  enforte  que  la  loi 
donne  à  Fofficier  de  police  des  fondions,  &  lui 
impofe  en  même  temps  une  obligation  qui  Tempêche 
de  les  remplir. 

a^.  Les  officiers  de  police  &  les  tribunaux  cri- 
roineis  femblent  avoir,  aux  termes  de  la  loi,  une 
a-éfidence  fixe  ;  cependant  la  nature  des  fondions  de 
Fofficier  de  police  Tappelle  fuccefiivement  dans  les 
difîérens  points  de  la  divifion  dont  la  iurveiilance  lui 
cil  confiée  3  &  la  fixité  du  tribunal  criminel  nuit  à 
ia  célérité  des  jugemens  ;  elle  oblige  à  faire  venir 
de  loin  des  témoins,  pour  la  plupart  militaires,  & 
qu'on  ne  peut  détourner  fi  long-tempis  de  leilr  fer- 
viçe,  fans  nuire  à  ia  chofe  publique-  Le  tranfport 
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des  prévenus  a  aufii  des  inconvéniens  ;  enfin ,  la 
punition  qui  s'opère  loin  du  lieu  du  délit  &  après 
de  longs  délais^  détruit  Feffet  de  Pexempie,  qui, 
pour  être  efficace  5  devroit  être  fait  dans  le  lieu 
même  où  le  délit  a  été  commis. 

3".  La  formation  du  jujy  de  jugement  efl  vicieufe  3c 
fujctte  à  beaucoup  de  difficultés  &  d'entraves  ouï 
gênent  la  marche  des  tribunaux  ;  il  eft  iouvent  aif- 
lîciie  de  trouver  fur  les  lieux  18  jurés  tous  âgés  de 
2^  ans  ,  tous  fâchant  lire  &  écrire  5  &  ayant  un  aa 
de  fervice. 

^  La  compofîtion  du  jury  femble  faite  pour  favo- 
rifer  les  vols  Se  les  déprédations.  Par  exemple  5  un 
garde-magafîn  5  un  vivandier,  ou  tout  autre  employé 
à  Farmée  ^  compte ,  parmi  les  neuf  jurés  ^  trois  de 
fes  collègues  5  fouvent  fes  complices,  toujours  inté- 
reffés  à  Fabfoudre  &  à  couvrir  les  friponneries  d'un 
voile  impénétrable  :  avec  un  autre  juré  ^  foible  ou 
corrompu,  le  coupable  échappe.  Se  les  vols  Se  les 
déprédations  refient  impunis. 

Si  le  prévenu  eft  militaîre,  la  loi  veut  qu'il  y  ait 
parmi  les  jurés  trois  militaires  de  fon  grade,  qui  fonfe 
toujours  portés  à  le  favorifer,  &  intéreiTés  à  atténuée 
la  ful3ordination  &:  la  difcipline  militaire;  elle  n'a 
pas  prévu  d'ailleurs  le  cas  où  il  y  a  pkifîeurs  mili- 
taires de  différens  grades  prévenus  d'un  mêm.e  délit; 
la  raifon  veut  qu'ils  foient  pgés  tous  à  la  fois;  & 
cependant,  pour  ^Xvécuter  la  difpofition  qui  porte 
qu'il  y  aura  toujours  trois  jurés  du  grade  du  pré- 
venu, on  eft  forcé  de  les  juger  féparém.ent.  De4à 
les  lenteurs  &  les  inconvéniens  qui  en  fant  lafuite^ 

Les  officiers  d^  police  ne  peuvent  pronoîiçcf 
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aucune  peine  ^  pas  même  de  difcipline;  ils  ne  font, 
pour  ainfî  dire^  que  des  officiers  de  gendarmerie 
chargés  de  vfaire  arrêter  les  prévenus,  de  conflater 
les  ciclits  &  de  faire  i  inflruciion  ;  en  forte  que.  {30ur 
des  déiîis  légers^  qui  n'emportent  que  des  peines  de 
|3olice  cori  eaîoiiiiellc  ^  il  faut  ibuvent  faire  traniporter 
a  de  grandes  difiances  &  les  accules  &  les  témoins; 
ce  qui  entraîne  des  retards^à  des  Irais  mutiles. 

Vos  comités  Te  font  occupés  des  moyens  de  re- 
médier à  ces  iniperfedions  de  la  loi,  &  de  donner 
aux  tribunaux  niHitaires  Taftivité  qu'exige  le  bien  du 
ferviGc  ;  ,5c  c'eft  le  réfultat  de  leur  travail  que  je  fuis 
chargé  de  vous  prélenter  aujourd'hui. 

•  ^  Le  premier  t^lre  du  projet  de  loi  foum.is  à  votre, 
dilcuflion,  établit  les  bafes  de  la  jurilcHaion  mili- 
taire. >/ps  comités  ont  divifé  les  délits  en  trois  claifes  : 
ia  première  eil  celle  des  fautes  contre  la  difcipline^, 
telies  qpe-les  mauvais  propos,  Fivrefle  ,  les  querelles 

 :  nianque  aux  appels,  aux  exercices, 

"o^ pareliè  (dans  le  fervice  &  ia  te- 
mut.  k^es  .kutes  tenant  prinfz^palement  aux  règ;les  du 
fervice on  na  peut ,  fâns  s'expoier  à  détrui^x  toute 
cfpèce  de  fubordination  dans  Tarmée,  fe  difpenfer 
d'autorifer  les  fupéri^i'.  ^  ":'r  provifoirem.enf  leurs 
fubordonnés  pour  c .^  .  3  de  fautes;  mais,  pour 
empêcher  les  ve-'':'':")ns  Se  les  abus  d'autorité,  il  a 
été  néceiTaire  d'éiabhr  dans  chaque  corps  un  confeii 
,de  difcipline  chargé  de  prononcer  fur  la  prolonga- 
tion ou  la  diminution  des  peines  ,  &,  de  recevoir  les 
plaintes  que  les  fubordonnés  auroient  a  porter  contre 
leurs  fupérieurs  en  grade. 

La  deuxième  claffe  efî"  celle,  des  délits  de  police 
correélionneile.  On  a  mis  dans  cette  clafle  les  délits 
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qui,  excédant  les  fautes  de  pure  difcipline^  n'em- 
portent ni  la  privation  de  la  vie  ni  celle  de  Tétat 
du  prévenu,  s'il  eft  jugé  coupable  :  ces  délits  feront 
jugés  par  des  tribunaux  formés  fur  les  lieux  par  les 
officiers  de  police. 

S'il  n'y  avoit  eu  à  Parmée  que  des  militaires,  on 
auroit  pu  ne  faîie  que  deux  claifes  de  délits,  Se  con- 
féquemment  de  tribunaux  ;  faire  juger  les  délifs  lé- 
gers par  les  coufeils  de  difcipiine ,  Ôc  les  autres  par 
les  tribunaux  criminels  :  mais  il  y  a  dans  chaque  ar- 
mée un  grand  nombre  de  citoyens  qui  y  font  em- 
ployés ou  attachés  à  fa  fuite;  on  ne  peut  faire  ju- 
ger ces  citoyens  par  les  confeils  de  difcipiine  ,  parce 
que  ces  confeils  font  formés  dans  chaque  corps  ^  Se 
que  ces  citoyens  ne  font  attachés  à  aucun  corps; 
que  d'ailleurs  il  feroit  contraire  aux  principes  de 
faire  juger  de  fimples  citoyens  par  des  militaires,  & 
pour  ^des  délits  légers ,  qui  fouvent  n'ont  rien  de 
commun  avec  le 'militaire  ;  on  ne  peut  non  plus 
faire  juger  ces  délits  légers  par  les  tribunaux  crimi- 
nels, fans  s'expofer  à  de  grandes  lenteurs  &  à  tous 
les  inconvéniens  qui  réfiiltent  des^  déplacem^ens  mul- 
tipliés des  prévenus  Se  des  témoins. 

La  troifième  cîafîb  eft  celle  des  délits  dont  la  ^pu- 
nition doit  être  la  privation  de  la  vie  ou  de  l'état 
du  prévenu  :  ces  délits  feront  jugés  par  des  tribunaux 
criminels  attachés  à  chaque  armée.  ^ 

Vos  comités  vous  propofent  de  décréter  que  tout 
les  délits ,  foit  militaires  ,  foit  communs  ,  commis  à 
l'armée,  foient  jugés  par  les  tribunaux  militaires^ 
quand  bien  même  ,  parmi  les  prévenus ,  il  fc  trou- 
veroît  un  ou  plufieurs  limples  citoyens.  Le  renvoi 
des  prévenus  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  pour 
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des  délits  commis  à  Farmée,  nuit  âu  maintien  du 
bon  ordre ,  prive  Tarmée  du  bon  effet  de  Texemple  , 
&  nécefîite  des  déplacemens  qui ,  outre  les  fiais , 
nuifent  toujours  au  bien  du  fervice. 

Les  citoyens  c^^i  fe  rendent  complices  des  mili- 
taires ou  employés  à  l'armée ,  doivent  favoir  qu'ils 
s'expofenfc  à  être  jugés  militairement;  &  d'ailleurs 
ceux-là  ne  méritent  aucune  faveur  qui  fayorifent& 
fouvent  font  les  moteurs  fecrets  des  dcfordres  &  de 
tous  les  vols  &  dilapidations  qui  ont  lieu  à  l'année, 

La  conduite  des  généraux  en  chef  intérefTant  par- 
ticulièrement toute  la  République ,  &  les  délits  qu'ils 
commettent  pouvant  avoir  les  fuites  les  plus  funeftes 
pour  la  liberté ,  nous  vous  propofons  de  les  faire 
juger  dans  tous  les  cas  par  le  tribunal  révolution- 
naire ;  nous  vous  propofons  également  de  faire  juger 
par  le  même  tribunal  les  généraux  de  divifion,  les 
généraux  &  les  chefs  de  brigade  ^  mais  feulement 
pour  les  délits  qualifiés  trahifon  :  cette  mefure  eft 
lîécelTaire  pour  éviter  les  effets  de  Tintrigue  &  de 
rinftuence  qué  ces'  officiers  pourroient  avoir  fur  les 
tribunaux  attaché?  à  chaque  armée. 

Les  infidélités  des  fourniffeurs  ôc  les  déprédations 
qui  efi  font  la  fuite  ,  peuvent  avoir  des  conféquences 
fi  dangereufes  &  nuire  fi  e]Tentîellcment  à  Tapprovi- 
iîonnexment  des  armées  &  au  fuccès  des  armes  de  la 
République  5  qu'il  a  paru  également  néceflaire  i^e  les 
faire  juger  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Jufqu'à  préfent  les  confeiîs  de  difcipline  n'ont  été 
compofés  que  d'officiers;  vos  comités  ont  adopté 
des  bafes  plus  populaires^  plus  rapprochées  des  prin- 
cipes de  l'égalité  ,  &  qui  mettront  les  fubordonnés 
à  Tabri  des  vexations  &  des  caprices  de  leurs  fupé- 
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lîeurs  en  grade  ;  ils  vous  propofent  en  conféquence 
de  compofer  les  confeils  de  difcipiine  de  neuf  mem- 
bres,  dont  quatre  feulement  feront  officiers ,  deux 
fous-officiers  &  trois  foldats. 

L'exercice  de  la  police  corredionnelle  &  de  sû- 
reté fera  confié  aux  officiers  de  police  établis  dans 
chaque  armée.  Ces  officiers  feront  ambulans,  afin 
cjue  leur  furveillance  foit  plus  adive  Se  s'exerce  plus 
immédiatement  Se  plus  inftantanément  fur  les  délln- 
quans.  L'officier  de  police  formera  le  tribunal  de 
police  correftlonnelle  fur  les  lieux ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  des  prévenus  à  juger  ;  il  a{)pellera  à  cet 
effet  auprès  de  lui  un  citoyen  qui  fera  défigné  par 
la  municipalité  5  &  un  militaire  du  grade  du  pré- 
venu. Cette  forme  fimple  abrège  les  lenteurs  rap- 
proche la  peine  du  délit ,  Se  évite  les  inconvénient 
des  tranfports  des  témoins  Se  des  prévenus  pour  des 
délits  légers. 

On  a  agite  la  queftion  de  favoir  fi  les  officiers  de 
police  exerceront  leurs  fondions  fur  une  certaine 
étendue  de  territoire^  ou  s'ils  feront  réjpartis  dant 
les  armées  en  raifon  du  nombre  d'hommei^  par 
exemple  d'un  par  brigade. 

Vos  comités  ont  adopté  la  première  prôpofîtîoft* 

On  ne  peut  cependant  fe  diffimuler  qu'elle  n'ait  quel- 
ques inconvériiens  réfultant  des  mouvemens  des  ar- 
mées, qui  néceffitent  de  fréquens  changemens  dan* 
la  formation  des  divifions  attribuées  à  chaque  offi- 
cier de  police  ;  d'ailleurs  leur  furveillance  devant 
s'exercer  fur  les  hommes  Se  non  fur  le  territoire 5  il 
paroît,  au  premier  afpea,  plus  naturel  de  les  ré- 
partir en  raifon  du  nombre  d'hommes. 

Mais-^  i^.  on  ne  pouvoit  répartir  les  officiers  de 
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poiu:e  par  brîpfade ,  p.^a'ce  que  toutes  les  troupes  ne 
îont  pas  embriga'ciies  ex  ne  doivent  pas  l'être, 

2-'.  Si  ie  rrîouvement  .des  armées  entraîne  des 
changeniens  ,dans  Fétendue  du  territoire ,  il  n'en  en- 
traîne pas  moins"  dâns  îe  r^ombre  d'ijbmmes^  Se  les 
iliconvénieîis  feroient  toujours  lef'^Énè's. 

L'attribution  d'une  certaine  étendu-e  de  territoire  a 
paru  plus  commode  &  pk$  fimple  ;  l'on  peut  d'ail- 
leurs donner  plus,  d'étendue  aux  diyifions  ovh  il  y 
aura  un  moindre  nombre  d'hommes  ^  &  il  y  aura 

i:>o:ns  de  confiillon  .Se  d'embarras. 

Eiiiin^  l'étendre  du  territoire  eft  toujours  connue  ^ 

S:  fouvent  le  nombre  d'hommes  ne  l'eft  pas. 

Les  tribunaux  criminels  doivent  connoî.tre  de  tous 
les  délits  emportant  privation  de  la  vie  ou  de  l'état 
prévenus;  mais  ii  faut  pour  cela  qu'il  ait  été 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à.accufaiion  contre  le  prévenu. 
^ôs  comités  auroient  deftte  faire  prononcer  Rir  Tac- 
eufation  par  im  jury  ,  mais  cette  forme  entraîne  des 
îenteiirs'-  'êîe  néceffite  de  nouveaux  tranfports  de 
térnoimj  Fintérèt  national' exige  que  la  juflice  mili« 
taire  fbit  prompte  5  à:  le  bien  du  Ibrvice  s'oppoie  à 
çp%*dGp|âGemens  mukipîiés,  de  témoins.  Nous  vous 
flropoîbns  en  .conlequence  de  faire  prononcer  uir 
racculation  .  fur  le  vu  des. pièces  ,  par  un  tribunal 
^jrmé  de  la  même  manière  que  celui  de  la  police 
cpriedionneile.  . 

^■^  On  a  même  propofc  à  vos  comités  la  fuppreffion 
dujury  de  jugement;  on  a  dit  que  cette  inflhu- 
tion^  précieute  dans  des  temps  ordinaires",  ne  pou- 
vo:t  convemr  dans  un  temps  de  révolution  ^  &  fur- 
toul.à  r armée;  que  ks  lenteurs  attachées  à  cette  in(- 


\ 


tîtution  entravent  tout  ^  &  éternifent  les  affaires;  que 
fi  eile  garantit  rinnocence  ,  fon  but  eft  manqué  pour 
le  coupable  qui  échappe  le  plus  fouvent  à  la  puni- 
tion Qu'il  mérite  ;  ou  s'il  efl  atteint ,  c'eft  trop  tard 
pour  taire  impreffion.  Les  hommics  reflent  enfouis 
dans  les  prifons  fans  que  jufllce  fe  fafFe  ;  l' indignation 
de  Farmée  s'amortit  avec  le  temps  ^  Fintrigue  s'en 
mê/e,  les  avis  fe  partagent  ^  &  l  efFet  de  rexem-ple 
elî  manqué  ; 

Que  le  gouvernement  étant  révolutionnaire  îuF- 
qu'à  la  paix ,  les  îois  que  néceffitent  les  circonftan- 
ces  doivent  être  bafees  fiir  les  mêmes  principes  ^Sc 
être  également  révolutionnaires  ;  qu'il  n'y  a  pas  de 
contre-révolutionnaires  plus  dangereux  que  ceux  qui 
tendent  à  déforganifer  Farmée  en  y  perpétuant  Finfub- 
ordination  &  le  défordre,,  &  que  nul  délit  n'uitérefle 
plus  direftement  la  révolution  que  les  trahifons  ^  la  lâ- 
cheté ^les  friponneries  &  les  dilapidations  énormes  qui 
le  commettent  à  Farmée.  Les  déibrganiiateurs  ,  les  la- 
'Ches (Scies  fripons  qui  font  dans  les  armées  méritent  ^ 
ajoute-t-on^  d'être  traités  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires comme  le  lj:)nt  les  autres  contre-révolution- 
.jiaires  devant  les  tribunaux  criminels  des  départe*- 
mens  ^  dans  les  ieffions  révolutionnaires  qu'ils  vont 
tenir  dans  Fétendue  de  leur^reffort.  Le  maintien  du 
fcon  ordre  dans  ks  années  &  le  bien  du  fervice  exi- 
gent que  les  jugemens  des  délinquans  îbient"dégagé& 
de  toutes  les  enitraves  &  de  toutes  les  formes  inuti- 
les; Fexemiple  efl  prefque. toujours  fans  eîFet  loifque 
la  punition  ne  fuit  pas  de  très-près  le  délit. 

Vos  comités  n'ont  pas  trouvé  ces  motifs  allez  pu-i-- 
fans  pour  TOUS  déterminer  à  priver  ^  mcnie  momen- 
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tanément  ,  Parmee  de  Tinflitution  bienfaifante  de$ 
jurés  ;  ils  ont  penfé  que  rien  ne  pouvoit  vous  difpen- 
fer  de  conferver  dans  les  tribunaux  militaires  les  bafes 
de  l'égalité  Se  de  la  liberté  individuelle  qui  doivent 
caraftérifer  toutes  les  inftitutions  républicaines  ;  Se  que 
loin  d'avoir  à  craindre  le  relâchement  de  la  difci- 
pîine,  la  loi  que  vous  ferez  acquerra  au  contraire 
d'autant  plus  de  force,  qu'elle  fe  rapprochera  davan- 
tage de  ces  principes  inviolables  &  facrés. 

Il  feroit  inutile  de  vous  mettre  fous  les  yeux  les 
înconvéniens  que  pourroit  entraîner  d 'a'ileurs  toute 
difïërence  entre  les  militaires  &  les  autres  citoyens; 
vous  concevrez  aifément  quel  prétexte  elle  pourroit 
fournir  aux  malveillans  pour  exciter  de  nouveaux  dé- 
(ordres,  &  vous  ne  balancerez  pas  à  faire  jouir  les 
^militaires  d'une  inflitution  qui,  en  les  garantiffant de 
tout  arbitraire  dans  les  jugem.ens,  leur  allure  les  droits 
de  citoyens  ,  &  les  lie  plus  intimement  à  la  chofe  pu- 
blique. 

Mais  comme  il  peut  fe  rencontrer  des  circonflan- 
ces  ou  l'intérêt  national  exige  qu'on  en  impofe  aux 
malveillans  par  des  exemples  prompts  &  févères.  nous 
vous  propofons  d'sutorifer  dans  ces  cas  esrlraordl- 
naires  les  repréi^^atans  du  peuple  près  les  armées  à 
faire  juger  les  coupables  par  une  commiiTion  de  cinq 
membres  ,  femblable  à  celle  établie  par  la  loi  du 
mars  dernier. 

Vos  comités,  en  confervant  rinftitution  des  ju- 
rés ,  ont  tâché  d'éviter  les  lenteurs  &  les  difficultés 
qui  entravoientla  marche  des  tribunaux  ;  ils  vous  pro- 
pofent  en  confcquence  de  compofer  le  jury  de  ju- 
gement de  cinq  militaires  ,  dont  deux  officiers  ,  deux 
fous-officiers ,  un  foldat  ^  Se  de  quatre  citoyejas  >  &  d^ 


n'exiger  d'autres  conditions  que  celle  d  avoir  vint- 
un  ans  accomplis  ,  pour  tous  les  jurés,  &  lix  mOiS 
de  fervice  pour  les  militaires. 

Cette  formation  fera  la  même,  quels  que  foient  les 
prévenus,  &  en  quelque  nombre  qu  ils  fe  trouvent: 
elle  atténue  la  trop  grande  influence  quavoient  les 
officiers,  qui   étoient  au  nombre  de  quatre  dans  1» 
îury,  aux  termes  delà  loi  du  12  mai;  elle  fait dii- 
pa/oltre  les  inconvéniensqu'entraînoitla  difpofition  de 
fa  loi ,  qui  veutqu'il  y  ait  toujours  trois  jures  du  grade 
Gu  profeffion  du  prévenu  ;  elle  évite  les  lenteurs  & 
les  entraves  qui  réfultoient  de  cette  même  dupok- 
tion  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  prévenus  ;  enfin  elle 
fe  rapproche  plus  de  l'ordre  naturel ,  en  faiiant  par- 
ticiper les  citoyens  au  jugement  de  délits  qui  inte, 
relTent  toutel  iïociété  d'une  manière  fi  particuliexe. 

Le  tribunal  criminel  militaire  fera  compofé  d'ua 
préfident ,  un  vice-préfident,  un  accufateur  militaire , 
Im  fubftitut  de  l'accufateur ,  un  greffier  &  un  commis- 
greffier.  Le  préfident  &  le  vice-préfident,  ainfi  que  1  ac- 
cufateur  militaire,&  fon  fubftitut  fe  fuppléeront  mutuel- 
iement.  Pendant  que  l'un  interrogera  les  accules, 
&  formera  le  tableau  des  jurés ,  l'autre  tiendra  l  au- 
dience ;  ce  qui  acccélérera  l'inftruélion  &  ie  jugement 
des  affaires ,  &  empêchera  qu'il  n'y  ait  un  fi  grand 
nombre  d'accufés  enfouis  pendant  un  temps  indefam 
dans  les  prifons. 

Vos  comités  ont  penfé  que  dans  la  plupart  des 
affaires  un  feul  juge  devoit  fuffire  à  1  audience.  Ses 
fondions  fe  bornent  à  diriger  les  débats  &  a  appli- 
quer la  peine  fur  la  déclaration  des  jures;  &  trois 
.  îufreî  ^roiflent  fuperflus  pour  remplir  ces  lonclions. 
Dans  Etribunauxcriininelsordinaires,b  préfident  leul 


d'.%e  les  débats  ;    Se  quant  à  la  peine    elle  efl 

t'";."'^-!  ^'^^^^    '^-^  ■  ^- 

"  '  P^^^^^'^^fi  dire,  ua  être  pah.f 
dans  tcu..  ^.;.ax)n:  au  fmpk:s,  s  ii  s'eleve  îu.l- 
qiie.^  étncuhcs  fur  rapplfcation  de  la  loi ,  le  rV^fi- 
c^ent  appellera  ps  de  Au  le  vice-préfident  &  l/f^b- 
^.tu  de  i  acculateur  rnu.taire;  il  leur  fulMa  de  pren- 
dre edure  de  la  déclaration  des  iv.rés,  &  d  entcn- 
dre  .  acculateur  ir.iiitaire  &  l'accufi  ,  pour  pouvoT 
prononcer.  lr-^"voa 

Enfin  pour  éviter  la  trop  grande  influence  du  pré- 
^oent  charge  du  cho  x  des  jurés,  le  travail  doit  être 
diftnbue  entre  le  Vice-préficent  &!ui,  de  manière 
q.f  celui  des  oeux  qui  aura  formé  le  tableau  des 
jures,  ne  prefiae  pas  aux  débats. 

La  loi  du  1 2  mai  aiilorife  les  iurés  à  prononcer  que 
laccufe  conva-ncu  eft  excufable,  &  Veut  qu'en  ce 
Tjt-JWr'  P^].'?";  .appliquer  que  des  peines 
de  àfc.plme  Cette  d,fpofit:on  eft  fujette  à  beaucoup 
dabus    &  foujirait  fouvent  les  coupables  au  Maive 
de  la  loi.  11  eft  des  déits  militaires  dont  l'intérêt 
r.auonai  exige  impérieufement  la  réprefîion,  quelle 
eu  a-t  pu  être  f  intention  du  délbquant  ;  &  l'expénence 
s  prouve  que  les  jurés  s'appitoyent  facilement  fur  le 
f  it  des  accufes.  Il  eft  tant  de  movens  de  défenfe 
tant  d  échappatoires  pour  les  infubordonnés ,  les  lâ- 
ches, lesftiyards,  &c!  Les  Jurés  oublient  au'iffam 
d.s  exemples  a  l  armée.  Un  accufé  convaincu  -ft  n'^- 
cîare  excufable:  cette  excufabil'tél^e  les  mairs  --vx 
'  coupables  échappent,  &  reviennent  excitir 

'-■•'earîx  delorares  dans  l'armée  dont  la  patrie  al- 


on 


0x7  a  propofi,  pour  éviter  ces  inconvéniens ,  ds 


ï  ^ 

J 

îie  laiiît^r  aux  jures  la  facilité  de  déclarer  racciifc  er- 
cufable^  que  îorfqiie  la  qucft::)?i  auroit  été  pof^e  : 
le  juge  quia.préiidé  au>:  d-bals;  mais  c'eat 
iailîer  le 'fort  des  accufis  aFaibitraïve  d'un  feid  ^^  ^  - 
me;  &  il  feroit  plus  que  rigoureux  d' oblige; 
rés  de  prononcer  qu'un  accafi  eft  convainc-..  . 
leur  ôter  la  faculté  de  déclarer  qu'il  ed  excur-/:-. 
lorfque  réellement  les  clrcondances  le  rendent  tel. 

Vos  comités  n'ont  donc  pas  du  s'arrêter  à  cette  idée  ; 
mais  5  pour  obvier  autant  que  poffible  aux  abus ,  ik 
vous  propofent  d'obliger,  les  jurés  de  -motiver  leur 
opinion  lorfqu'ils  déclareront  raccufé  e^^cufable  ;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  cette  obligation  rendra  les 
jurés  plus  circonfpects  ^  &  qu'ils  feront  moins  diijDO- 
les  à  déclarer  un  accufô  excuiable  fens  motifs  luE- 
fifans.  Nous  vous  propofons  auffi  d'autorifer  en  ce 
cas  les  juges  à  prononcer  une  peine  qui  ne  pourra 
excéder  dqux  années  de  prîion.  Les  motifs  donnés 
par  les  jurés  pour  excuier  Faccufé ,  ^  pourront  guider 
les  juges  dans  la  fixation  de  la  perne. 

Vos  comités  auroient  defiré  vous  préfenter  en  même 
temps  un  code  pénal  militaire  moins  imiparfait,  & 
où  les  délits  fuifènt  mieux  claifés  &  les  peines  dis- 
tribuées d'une-  manière  plus  égale  ^  'que  celui  qui 
exifte  adueliemient  ;  mais  il  eft  abiolum^ent  -inrîanS 
de  mettre  les'  tribunaux  militaires  en  aâivité^  &  la 
réforme  du  code  pénal  exige  un  temps  aiTez  eonll- 
dérable  pour  recueillir  les  renfeignemens  nécef- 
faires  épars  ■dans  les  mémoires  des  offickrs  de 
police  &  accufateurs  militaires  ^  &  dans  les  diffi- 
rens  règlemens  des  généraux»  Vos  comités  s'occu- 
pent de  cet  objet  ;  ils  vous  pré  tenteront  le  plus  tôt 
poiîibie  le  réiiiltat  de  leur  travail  j  mais  eu  attend aui: 
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que  vous  y  ajez  flatué,  il  vouf  propofent  de  ednfer- 
ver  les  lois  militaires  aduellement  exiftantes^  &  d'au- 
torifer  les  tribunaux  militaires  à  appliquer  les  peines 
énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  militaires. 

Voici  en  conféquence  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  prcfentçr» 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  Juridiction  militaire. 

Articxe  phemieh. 

T^A  juftice  militaire  fera  compofée  des  confêils  dr 
difcipline  ^  des  tribunaux  de  police  CQrredionnelle  ^ 
Se  de$  tribunaux  criminels  militaires, 

IL 

L^s  punitions  à  infliger  pour  les  fautes  commifes 
contre  la  difcipline  par  les  officiers  de  tous  grades  , 
fous-officiers  &  foldats  de  toutes  les  armes ,  feront 
prononcées  par  ceux  d'un  grade  fupérieur  à  celui 
des  délinquans  ,  ou  par  les  confeils  de  difcipline  ^ 
conformément  aux  lois  précédentes, 

I  I  1. 

Tout  délit ,  de  quelque,  nature  qu'il  foit  ^  commis 
pendant  la  guerre  ,  à  Tarmee  ou  dans  les  camps  ^ 
cantonnemens  ou  garnifons  qu'elle  occupe ,  par  les  in-- 
dividus  qui  la  compofent  5  ou  qui  y  font  employés  ou 
attachés  à  fa  fuite,  fera  jugé  par  les  tribunaux  criminek 

Rapport  et  projet  de  décret  par  Cochon  B 


militaires,  ou  par  les  tribunaux  de  police  correclion- 
nelle,  Vivant  la  gravité  du  délit,  conformément 
aux  dilporitions  fuivantes. 


IV. 


Lorfque  plufieurs  individus  feront  prcvenus  d'un 
Lut  commis  à  l'armée,  ii  un  ou  pluUcms 
rlpc  orévenus  font  militaires  ou  employcs  a  rarmcc, 
ou  attacSs  à  fa  fuite  ,  le  délit  fera  pomfuivi  devant 
les  tribunaux  militaires.  \y.  ^ 


V. 


Tout  délit  excédant  les  fautes  de  pure  difdpllne  , 
maie  dont  la  peine  n'emporte  ni  la  privation .  de' la 
v^r^  câe  de  l'état  du  prévenu vfoaj;^  P^i^* 
tribunaux  de  police  corredionnelk  m.lttatre.  " 


V  1. 


Tout  délit  dont  la  peine  emporte  la  privaliM '^e 
la  vfe  ,  ou  de  l'état  cfu  préve«ti ,  fera  juge  par  les 
tribunaux  criminels  militaires.  .^^^ 

VI  1. 

Les  préfidens  &  vice-pré fidens  des  tribunaux  cri- 
Wls,'lesaccufateursmilit|res&k^^^^^ 

pourront  ê«e  p^^^^^^ 
tribunaux  ordinaires,  uu  v.^, 

ùonnaiie ,  fuivant  la  nature  du  dJit. 


1^ 

VIII. 

Les  délits  commis  par  les  généraux  en  chef  pen- 
dant rexercice  de  leur  commandement ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  ,  feront  juges  par  le  trilDunal  ré- 
volutionnaire ,  qui  pourra  prononcer  des  peines  cor- 
reaionnelies,s'ily  a  lieu. 

IX. 

Les  généraux  de  divillon,  les  généraux  de  brigade 
&  les  chefs  de  brigade,  préveams  de  trahifon ,  feront 
également  pourfuivis  &  jugés  devant  ie  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

X. 

Les  délits  commis  par  les  fourniffëivrs  infidèles  dans 
les  fournitures  faites  pour  les  aimées  ,  feront  jugés 
par  le  tribunal  révohitioima'.re ,  coiiformcment  à  la 
loi  du  2p  feptembre  dernier. 

TITRE!  I. 

Des  confeils  de  dijiipline. 

Article  premiir. 

Il  fera  établi  dans  chaque  demi-brigade  d'infanterie , 
&  dans  chaque  régiment  de  troupes  à  cheval 
d'artillerie,  un  confeil  de  difcipline ,  compoic  ;  favoir  : 
dans  les  demi  -  brigades  d'infanterie  ,  &  dans  les  ré- 
gimens  d'artillerie,  d'un  officier  fupérieur,  un  ca- 
pitaine ,  un  lieutenant ,  un  fous-lieutenant ,  un  fer- 
gent ,  un  caporal  ôc  trois  foldats  ou  canonnisrs  ;  Se 


dans  les  régimens  de  troupes  à  cheval ,  d'un  officier 
fupérieur ,  un  capitaine  ,  un  lieutenant ,  un  fous- 
lieutenant  ,  un  maréchal-des-logis  ^  un  brigadier  & 
trois  cavaliers, 

I  I. 

En  cas  d'abfence  d'un  ou  plufîeurs  membres ,  ils 
feront  remplacés  par  ceux  qui  les  fuivront,  chacun 
dans  fon  grade. 

I  1  !• 

Les  membres  du  confeil  de  difcipline  feront  re- 
nouvelés tous  les  mois,  &c  remplacés  chacun  dans 
fon  grade  en  fuivant  Tordre  de  la  colonne  ,  &  com- 
mençant par  le  commandant  du  corps  pour  les  of- 
ficiers fupérieurs,  &  parle  plus  ancien  de  la  colonne 
pour  les  autres  grades. 

I  V. 

Lorfque  partie  des  demi-brigades  d'infanterie  ou 
des  régimens  d'artillerie  &  de  troupes  à  cheval ,  fe 
trouvera  féparée  du  corps ,  il  fera  formé  dans  cha- 
que bataillon  ,  efcadron  ou  détachement  féparé  ,  un 
confeil  de  difcipline  compofé  de  9  membres ,  d'après 
les  bafes  prefcrites  par  l'article  premier ,  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours  trois  foldats,  deux  fous-officiers 
&  quatre  officiers. 

S'il  ne  fe  trouvoit  point  d'officiers ,  dans  quelque 
grade  que  ce  foit ,  ils  feront  remplacés  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur. 

V. 

Le  confeil  de  difcipline  prononcera  conformément 


aux  lois  concernant  la  difciplme  militaire  ,  fur  la 
prolongation  ou  diminution  dts  punitions  infligées 
par  les  chefs  à  leurs  fubordonnés  en  grade  ;  &  il 
recevra  les  plaintes  que  les  fubordonnés  pourroieut 
avoir  à  porter  contre  leurs  chefs. 

V  1. 

L'officier  fupérîeur  qui  fe  trouvera  membre  du 
confeil  de  difcipline  le  préfîdera  toujours  ,  Se  fera 
tenu  de  le  convoquer  dans  les  vingt-quatre  heures  y 
lorfqu'il  en  fera  requis  ^  fous  peine  de  deftitution. 

V  I  L 

Le  commandant  du  corps  n'alTiftera  au  confeil 
de  difcipline  que  lorfqu'il  en  fera  membre  ;  il  pourra 
cependant  le  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  croira 
convenable,  ou  lorfqu'il  en  fera  requis  à  raifon  de 
quelque  plainte  qui  lui  fera  adreffée. 

V  I  I  L 

Tous  les  membres  du  confeil  de  difcipline  au- 
ïoxit  voix  délibérative  ;  les  moins  avancés  en  grade 
opineront  les  premiers  :  la  pluralité  l'emportera. 

IX. 

L'adjudant-major  aillftera  au  confeil  de  difcipline 
&  y  fera  les  fondions  de  fecrétaire,  fans  y  avoir  voix 
délibérative.  En  cas  d'abfence ,  il  fera  remplacé  par 
un  militaire  choifi ,  à  la  pluralité  des  voix  ^  par  les 
membres  du  confeil  de  difcipline. 

B3 


Il 


TITRE    I  î  I, 

De  la  'police  correclioiinelle. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  pour  Texercice  de  la 
police  corredionnclle  ,  dans  toutes  les  armées  de  la 
République, 

I  h 

Ces  tribunaux  prononceront  fur  tous  les  délits 
excédant  les  fautes  de  pure  difcipline^  &  dont  la 
punition  ne  doit  être  ni  la  privation  de  la  vie  ni 
celle  de  l'état  du  prévenu  ,  s'il  eft  jugé  coupable, 

111. 

Pour  rétabliffement  de  ces  tribunaux ,  il  fera  formé 
dans  le  territoire  occupé  par 'chaque  armée  le  nom- 
bre d  arrondilTemens  ci-après;  favoir  : 

Dans  Tarmée  du  Nord  ^  •  3 

Dans  Tarmée  des  Ardennes  ......  i 

Dans  Tarmée  de  la  Mofelle  ,    .  .  ^  •  •  2 
Dans  Farmée  du  Rhin  ^   .......    3  - 

Dans  Farmxe  d^^s  Alpes  ^  ,  ,  .  •  .  2 
Dans  l'armée  d'IlaFe,  2 
Dans  rarmée  des  Pyrénées  Orientales.  .  ,  2 
Dans  Tariviée  des  Pyréîiées  Occidentales  ,  a 

Dans  rarmée  de  POuefr^  3 

D'^îis  PaiTnée  des  côte»  de  Breft  ,  .  .  .  2 
D;nis  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  5  .  3 
^  11  \m  dçfignc  un  chcflieu  à  chaque  arrondilïementj 


2.5 

le  quartier  général  de  chaque  armée  fera  toujours  le 
chef- Heu  de  l'arrondiUement  où  il  fera  litue. 

I  V. 

îî  iVr.)  formé  dans  chaque  arrondsffement  cinqdî- 
vifioiis^'f  H  chacune  dciliiieîles  il  fera  aliigné  un  chef- 
lieu. 

■Y. 

Les  arrondl&mens  Cx  divifions  feront  formés,  & 
les  chef-lieux  défignés  par  le  commilfaue-ordonna- 
teur  en  chef  de  chaque  armée  ,  dans  la  dccarle 
qui  fuivrala  publication  du  préfent  décret  ;  il  en  cirel- 
fera  procès -verbal ,  qu'il  era^erra  de  fiute,  tant  au 
minittre  de  la  guerre ,  qu'aux  accufateurs  militaires  & 
aux  officiers  de  pohce,  attaches,  à  rarmee. 


VL 

Lorfoi l'une  armée  changera  de  pofilion  ,  le  commîf 
fairr.-ordoannteur  en  clief  formera  de  fuite  les  nou- 
veaux arrondiffemcns  &c  leurs  diviûom  refpeaives. 

V  IL 

Le  comm-îTaire-ordonnateur  -n  chef  veillera  "auffi 
à  a<^randir  les  divifions ,  £c  à  faire  les  changemens 
com/erables ,  lorfque  Farmée  occupera  des  lieux  qui 
n'étoicat  pas  compris  dans  la  première  formation 
des  avrondliiemens;  il  donnera  connoiiTance  de  cette 
addition  &  du  changement  qui  s'opérera  dans  ia  cir- 
confcc'p'  ion  des  divifions  ■,  aux  acculateurs  militaires 
&  aux  omz[-:xs  de  police  qu'elles  concerneront. 

B  4 


V  1  I  I. 


j.  \y  ^^^^  officier  de  police  militaire  par  chaque 
diVifio»;  il  fera  nommé  pair  la  Convention  nationale, 
lur  la  préfentation  du  comité  de  falut  public ,  &  fera 
âgé  de  2  y  ans  au  moins. 

IX. 

L'officiet  de  police  exercera  fa  furveillance  fur  tous 
les  militaires  &  fur  tous  les  individus  employés  à  l'ar- 
mée, ou  attachés  à  fa  fuite ,  qui  fe  trouveront  dans 
1  étendue  de  fa  divifion. 

X. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  VI  Se  VII  du 
préfent  titre ,  les  officiers  de  police  des  divifions  les 
plus  voîfînes  du  nouveau  territoire  occupé  par  l'ar- 
mée ,  y  exerceront  leurs  fonctions  concurremment 
&  provifoirement  jufqu'à  la  nouvelle  formation  des 
dmfions;  ils  feront  refponfables  de  toute  négligence. 


X  I. 

Les  officiers  de  police  feront  inftallés  parles  muni- 
cipahtés  des  chef-lieux  de  leurs  divifions  refpeftives: 
il  enverront  de  fuite  copie  du  procès-verbal  de  leur 
inftallation  ,  tant  à  l'accufateur  militaire  de  leur  arron- 
dilTement,  qu'au  général  &  au  commilfaire -ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  à  laquelle  ils  font  attachés. 

Si  le  clief-lieu  de  la  divifion  eft  hors  du  territoire 
de  la  République,  l'officier  de  polie?  fera  i^,ftaUé  par 


la  munîcîpalîté  de  la  commune  de  fa  divlfîon  ^  la  plus 
voifîne  clu  chef-lieu. 

Si  la  divifion  entière  efl  hors  du  terrirqîre,  de  la 
République- 5  rôfficfer  de  police  fera  inftallé  par  le^ 
tribunal  criminel  militaire. 

X  I  I. 

Les  officiers  de  police  feront  ambulans  ^  &  par- 
courront fuceeflîvement  les  difîérens  points  de  la, 
divifion  à  laquelle  ils  font  attachés  ;  cependant  le 
chef-lieu  de  leur  divifion  fera  le  lieu  le  plus  ordinaire, 
de  leur  féjour. 

X  I  I  L 

Dans  le  cas  où  un  militaire  ou  autre  individu 
employé  à  Farmée ,  &  prévenu  d'un  délit ,  feroà 
amené  devant  Fofficier  de  police  ,  il  le  renverra  en 
liberté  ,  s'il  le  trouve  innocent  ;  le  renverra  au 
confeil  de  difcipline,  fi  TafFaire  efl:  de  fa  compétence;: 
donnera  le  mandat  d'arrêt ,  s'il  efl:  jufl:ement  fufpeft 
d'un  délit  emportant  privation  de  la  vie  ou  de  fon 
état  ;  enfin  ,  le  retiendra  pour  être  jugé  par  le  tri- 
bunal de  la  police  correâionnelle  ^  s'il  s'agit  d'un 
délit  qui  n'emporte  ni  la  privation  de  k  vie ,  ni  celle 
de  l'état  du  pvévenu. 

X  I  V. 

Le  tribunal  de  police  correâionnelle  fera  compofé 
de  rofficiér  de  police  ,  qui  le  préfidera  toujours,  d'uH 
militaire  du  grade  du  prévenu  ,  Se  d'un  citoyen  qui  fera 
défigné  par  le  bureau  municipal  du  lieu  où  le  tribunal 
devra  s'aifembler;  il  y  aura  en  outre  un  greffier  ^  qui 


fera  prrs  fur  les  lieux  Se  clioifî  par  Tofiicier  de  po- 
lice; iîfçra  aîioué  au  greffier  3  iiv  par  féance, 

X  V. 

roflicier  de  police  ïùB^^t^à  le  tribun;il  de  police 
coyreâioinielle ,  toulesle.^  fois  qu'il  y  aura  de.s  prcve- 
oœ  à  juger;  il  requerra  à  cet  eltet  la  niunicipalit^Tdu 
lieo  de  dellgner  liif  ciloyen  pour  Taffifter  ,  cou- 
viK|uera  le  plus  ancien  niilitaire  du  grade  du  prévenu 
^i3Î  ie  trouvera  fur  les  lieux  -,  ou  ,  en  cas  d'ablence  ou 
cf'rînpccliement  légitime  ^  celui  qui  le  fuivra  inuiié- 

X  V  I. 

Si  i  armée  efl  hors  du  territoire  de  la  République, 
le  CTloyen  qui  doit  être  déligné  par  le  bureau  mu- 
nkipai  fera  remplacé  par  un  citoyen  non  militaire 
aitaché  à  Parm.ée  ,  qui  fera  déligné  ^ par  le  com.^ 
lîiiiàire  des  guerres  ayant  ia  police  du  lieu, 

X  V  î  L 

SI!  ne  fe  trouvoit  pas  fur  les  lieux  un  militaire 
du  grade  du  prévenu  ,  il  fera  remplaçai  dans  le 
grade  Immédiatement  inférieur. 

XV  I  I  L 

SI!  y  a  pîufieiirs  individus ,  de  difKrens  grades, 
prévenus  d'un  même  délit ,  le  militaire  qui  dpit  foire 
parife  du  tribunal  de  police  correclionneiie  fera  pris 
clam  le  grade  du  prévenu  le  moins  avancé  en  graae. 


î7 
X  I  X. 


Si  le  prévenu  n'eft  pas  militaire  ,  l'officier  de  po- 
lice appellera  près  de  lui ,  pour  former  le  tribunal  de 
police  corredionnelle ,  deux  citoyens  qui  Jeront  deli- 
fnés  par  le  bureau  municipal  du  beu  ,  ou  parlecom- 
miffaire  des  guerres,  11  l'armée  eithois  du  temtoue 
de  la  République. 

S'il  y  a  piuiieurs  prévenus ,  que  les  uns  foient  mi- 
litaires &  que  les  autres  ne  le  foient  pas ,  le  tn!>iiaal 
fera  formé  ainfi  qu'il  efl  prefcrit        articles  prece- 


dens. 

XX. 


Les  militaires  &  les  citoyens  appelés  a  «a  lormation 
du  tribunal  de  police  correaionnelle  feront  tenus  de 
s'y  rendre  fur  la  convocation  de  l'officier  de  police 
militaire ,  fous  peine  de  50  liv.  d'amende,  &  deia 
fufpenllon  des  droits  de  citoyen  pendant  fix  niois , 
contre  ceux  qui  s'y  refuferoient  fans  caufe  leg^itime. 

Cette  peine  fera  prononcée  par  iê  tribunal  ce  po- 
lice coreaionnelle  militaire. 


XXI. 


Les  féances  du  tribunal  de  police  correctiannelle 
feront  publiques.  Lorfque  l'officier  de  police  vcVu^ra 
convoquer  le  tribunal ,  il  en  avertira  la  municipaxite 
du  lieu ,  qui  fera  tenue  de  fournir  un  local  conve- 
nable, 

X  X  I  L 


Le  prévenu  fera  interrogé  publiquement ,  les  té- 
moins entendus  en  fa  préfence  ,  ôc  le  jugement 


rrononcé  de  fuite,  à  la  majorité  abfolue  des  voix 
S'il  y  avoit  diverfité  d'avis,  le  plus  doux  l'emportera! 

X  X  I  I  1. 

Le  tribunal  de  police  correftionnelle  fera  compétent 
pour  prononcer  les  peines  de  difcipline  réfultant  des 
aliaires  portées  devant  lui. 

XXIV. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  police  corredion- 
Belle  militaire  ne  feront  point  fujets  à  l'appel. 

T  I  T  R  E  I  V. 

De  la  police  de  sûreté. 

Articié  PREMIIR. 

Les  officiers  de  police  militaire,  établis  dans  cha- 
que divifion  ,  exerceront  les  fondions  de  la  police 
de  sûreté. 

IL 

Lorfquel'officier  de  police  militaire  aura  connoilfance 
par  voie  de  dénonciation ,  par  la  clameur  publique ,  ou 
par  toute  autre  voie ,  d'un  délit  prétendu  commis  dans 
la  divilion  par  un  militaire  ou  autre  individu  employé 
a  l'armée  ou  attaché  à  fa  fuite ,  il  fe  procurera  tous  les 
renfeignemens  nécelTaires,  fera  amener  le  prévenu 
devant  lui ,  l'interrogera  &  rédigera  procès-verbal  de 
la  déclaration  ,  ainlî  que  des  renfeignemens  qu'il 
aura  recueillis. 
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I  . 

Si  le  délit  cft  de  nature  à  lailTer  des  traces  perma- 
nentes 5  l'officier  de  police  fe  rendra  incontinent  fur 
les  lieux  ^  dreflera  un  procès- verbal  détaillé  du  corps 
du  délit  5  de  toutes  fes  circonftances ,  des  traces  qu'il 
aura  laiflees ,  ôc  généralement  de  .tous  les  renfeigne- 
mens  ou  déclarations  qui  pourront  fervir  à  convic- 
tion ou  à  décharge, 

I  V. 

Lorfqu'un  délit  laiflant  des  traces  permanentes 
aura  été  commis  par  un  militaire  ou  autre  individu 
attaché  à  Farmée ,  fi  Fofficier  de  police  militaire  n'efl: 
pas  furies  lieux,  le  juge-de-paix  du  canton ,  ou  Fof- 
ficier  de  gendarmerie  qui  .  en  aura  connoiffance ,  fera 
tenu  de  fe  rendre  incontinent  dans  le  lieu  où  le  dé- 
lit aura  été  commis  ,  pour  le  conftater ,  ôc  recueillir 
les  renfeignemens  &  déclarations  pouvant  fervir  à 
convidion  ou  à  décharge  ;  il  dreflera  du  tout  procès- 
verbal,  qu'if  enverra  de  fuite  à  l'officier  de  police 
militaire ,  devant  lequel  il  décernera  un  mandat  d'a- 
mener contre  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu, 

V. 

Toute  la  procédure  confiflera  dans  les  procès- 
verbaux  portés  aux  articles  II  Se  III;  elle  fera  inf- 
truite  ôc  terminée  dans  les  vingt-quatre  heures. 


TITRE  V. 


De  la  dénoncUtiort. 

Tout  citoyen  qui  aura  connoiffance  d'un  délit 
commis  par  des  militaires  ou  autres  individus  em- 
ployés à  l'armée  ou  attaches  a  fa  fuite  ,  fera  tenu 
d'en  faire  la  dénonciation  dans  les  24  heures. 

IL 

Dans  le  cas  où  les  généraux,  officiers,  fous-offi- 
ciers, ou  toute  autre  autre  perlbnne  attachée  alar- 
mée ,  nédi^eroient  de  maintenir  la  dilciphne  dgps 
S  s  fubordonnés,  ou  de  dénoncerun  de  ht  comniis 
mr  eux  ,  dont  ils  auroient  connodlance  ,  1  omciei  de 
pice  de  sûreté  fera  tenu  de  les  pouriuivre  comme 
complices  du  déht. 

III. 

î  a  voie  de  dénonciation  contre  les  généraux  eft 
ouverte  s  tous  les  officiers  &  foldats  volontaires^u 
.nfr^,  citovens  attachés  aux  armces,  ô,  générale- 


autres  citoy 
ment  à  tout  citoyen 


1  V. 

foit 

au  pré- 


Toute  dénonciation  pourra  être  portée , 
l'officier  de  police,  s'il  eft  fur  les  lieux,  foit.. 
fident  du  confeil  de  difcipliae,  foit  au  commaniant 
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du  corps  ou  de  îa  place  ^  foit  enfin  à  raccufatetif 

militaire. 

V. 

L'officier  de  police  recevra  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  lu!  feront  Faîtes  :  il  exigera  du  dénoncia- 
teur la  décla  ra  l  ion  circonftanciée  oes  faits ,  la  reniife 
des  pièces  fervant  à  conviflion ,  &  Tindication  des 
témoins  qui  peuvent  ferv'r  à  la  preuve.  La  dénon- 
ciation fera  fi|;riée  par  le  dénonciateur  ^  s'il  fait  figner; 
Se  s'il  ne  le  fait  pas  ^  par  deux  témoins  en  préfenciï 
de  qui  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

Il  veillera  à  ce  que  les  prévenus  d'un  délit  foient 
mis  provifoirenient  en  état  d'arreftation, 

V  I. 

Les  témoins  indiqués  feront  entendus  fur-le-champ  ^ 
6c  en  prcfence  de  Taccufé  ^  s'il  eft  arrêté;  les  dé- 
clarations feront  reçues  par  écrit,  lignées  des  téîBoins^ 
s'ils  favent  ligner,  ôc  par  Tofficier  de  police» 

V.l  L  ' 

L'officier  de  police  devant  qui  le  prévenu  com- 
paroîtra^  ou  fera  amené  ,  Texarninera  ilir  le-chan'ip 
&  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heurc^i;  il  recevra 
les  éclairciifemens  qu'il  voudra  lui  donner  ;  &  s1l 
en  réfulte  qu'il  n'y  a  aucun  fujet  à  inculpation 
contre  lui5  il  le  fera  auilîtôt  remettre  en  liberté  ^Sc 
en  rendra  compte  far -le -champ  à  raccufaieur  mi- 
litaire. 

V  II  L  . 

L'ofScier  de  police  &  autres  dénommes  en  i'ar- 


i2, 

tîcîe  4  cî-deflTus ,  lerônt  tenus  ,  fous  peine  de  dellilu^ 
tion ,  de  recevoir  toutes  les  dénonciations  qui  leur 
feront  faites. 

I  X. 

Le  préfîdent  du  confeil  de  difcipline  ou  le  com- 
mandant qui  recevra  une  dénonciation^  fuppléera 
Tofficier  de  pplice,  dans  toutes  les  fondions  portées 
aux  articles  VI  &  VII  du  préfent  titre.  Il  s'aflurera 
du  prévenu ,  ou  le  fera  mettre  en  liberté ,  fuivant 
les  circonflances.  Cependant ,  le  mandat  d'arrêt  con- 
tre un  général  de  divifion ,  ne  pourra  être  décerné 
que  par  un  officier  de  police  ou  un  accufateur  mi- 
litaire, H  nepourra  être  décerné  de  mandat  d'arrêt  con- 
tre un  générai  en  chef  que  par  délibération  du  préfîdent 
du  tribunal  &  de  Faccufateur  militaire,  qui  devront 
être  tous  deux  d'accord  de  la  néceffité  de  cette 
mefure. 

X. 

Le  préfîdent  du  confeil  de  difcipline ,  ou  le  com- 
mandant qui  aura  reçu  la  dénonciation  d'un  délit 
excédant  les  fautes  de  pure  difcipline  ,  fera  tenu  d'en 

Î prévenir ,  dans  les  24  heures ,  l'officier  de  police  de 
a  divifion  • 

XL 

La  dénonciation  ,  les  pièces  produites  à  l'appui , 
le  procès-verbal ,  la  déclaration  des  témoins ,  &  au- 
dition du  prévenu ,  &  généralement  toutes  pièces 
fervant  à  conviftîon  ou  à  décharge  ,  feront  dépofées 
au  confeil  de  difcipline  entre  les  mains  du  fecrétaire , 
qui  en  tiendra  r^giftre. 

XIL 


§5 


X  I  1. 

■  Lorfque  le  confeil  de  difciplîne  du  corps  où  fert 
îe' prévenu^  ne  fera  pas  .fiir  les  lieux  ,  ,ou  iôrfque 
le"  prévenu  ne  fera  pas  militaire  ^  celui  qui  aura 
reçu  la  dénonciation  remettra  les  pièces  au  greffe 
^de  la  juftice  de  paix  du  canton  :  fî  Farmée  e H:  hors 
du  territoire  de  la  République  ^  à  défaut  de  juge-de- 
paix  ^  celui  qui  aura  reçu  la  dénonciation  confervera 
îeipièces  •  &  dans  tons  les  cas  donnera  fur-le-champ 
aw' du' tout  à  F  officier  de  police.  y 

■     X  i  I  L-  " 

-"  Le  regiftre  qui  en  fera  tenu  ,  .,fera  repréfenté  à  Fof- 
"ficier  "'dé  police  niilitaire  lors  -de  fa  .tournée  fur  le^ 
•lieux  5  &  'il  fe  fera  remettre  toutes  les  pièces. 

^'X  î  V. 

Si' les  écîairçilTemens  donnéS;  par  le  prévenu  n'ont 
"pas. détruit  les,  inculpations  portées  -contre,,  kii  ^  l'offi- 
cier de  police  le  fera  jiiger  par  le  tribunal  de  police  cor« 
•  redipnnelle  ^  conformément  -aux  difpoiitions  du  titre 
m  «5  s'il  s^agit  d^un  délit  qui  n'emporte  pas  la  -priva-^ 
tion  de  la  vie  ou  de  F^qUVt^du  prévenu  j  ou  le  fera 
meitre-  en  état  d'arreftation  provifoire  5-  fi  îe  délit 
emporte  la  privation-  de  la  vie  :  on /tdé.  Fétat  du 
prévenu. 

;         XV.  ■ 

Lorfque  le  pré fident. «du  confeil  da--'difci'|)iine.ôu 
ie  cornïiiandant-,  qui  aura;  reçu|la  V.énônciatiôn  ^  au- 
/••ront  jugé  le  prévenu  innocent  v[&  i  auront  en  con- 
Rapport  et  projet  de  décret  par  Co  chon.  C 


î?T?^r^P  2''  '  conformément  à  l'article 

Vli  ;  Il  1  officier  de  police  ,  après  avoir  pris  de  nouî 
veaux  renfeignemens,  ou  après  avoir  examiné  les 
pièces  qui  lui  auront  été  remifes  ,  trouve  que  les  in- 
culpations ne  font  pas  détruites  &  que  le  prévenu  a 
été  mis  mal  à  propos  en  liberté,  il  pourra  faire 
amener  le  prévenu  devant  lui  pour  l'examiner  de 
nouveau  &  agir  enfuite  ainfi  qu'il  efl  porté  aux  at- 
fcicles  VII  &  XV  du  préfent  titre. 


X  V  I. 


L'officier  de  police  qui  aura  connoiiTance  d'un 
délit  commis  hors  de  fa  divifion  ,  fera  tenu  d'aver- 
tir fans  aucun  délai  celui  de  fes  collègues  dans  la 
diviliorf  duquel  1«  délit  aura  été  commis ,  &  de  lui 
envoyer  tous  les  renfeighemens  qu'il  aura  pu  fe  pro- 
curer, notamment  la  dénonciation^  s'il  en  a  reçu 
une.  3  V. 

X  V  I  I. 

Si  le  prévenli  ie  trouve  dans  fa  diviiîon,  il  le  fer? 
mettre  provifoirement  en  état  d'arreftation ,  &  en  pré- 
viendra de -fuite  fon  Collègue. 

T  I  T  il  E   V  I, 
De  Vaccufadon.  f  - 

i  Article     p  r  b  m  i,  k  a. 

^Lorfque  les  éclaircilTemens  donnés  par  le  prévenu 
n  auront  pas  détruit  les  inculpations ,  Se  qu'il  s'agira 
d  un  délit  dont  la  peine  doit  être  la  privation  de  la 
le  ou  de  l'état  du  prévenu  ,  l'officier  de  çoliçç  a^r. 


vie 


{yellera  près  de  lui^  dàns  les  vingt-qiiàtre  heures  de 
a  remife  des  pièces  ^  un  citoyen  qui  fera  à  cçt  effet 
tiéfigoé  par  le  bureau  municipal ,  &:  le  plus  ancien 
militaire  du  grade  du  prévenu  qui  fe  trouvera  fur  les 
lieux  5  en  cas 'd'abfence  ou  d'empêchement  légi^ 
time  5  celui  qui  le  fuivra  immédiatement  ^  pour  pro- 
noncer avec  lui  s'il  ^  a  lieu  ou  non  à  accufation. 

IL 

Si  Farmée  eft  hors  du  territoire  de  la  République  , 
ou  s'il  ne  fe  trôuvoit  pas  fur  lei  lieux,  de  militaire 
dti  grade  du  prévenu  ^  ou  s'il  y  avoit  plufîeurs  indi- 
vidus de  différens  grades  prévenus  d'un  même  délit  ^ 
ou  enfin  fi  les  prévenus  n'étoient  pas  tous  mili- 
taires ^  l'officier  de  police  fe  conformera  à  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  articles  XVI .  XVIL  XVIII  Sê 
XIX  du  titre  IIL 

II  L 

Les  citoyen^  appelés  en  vertu  des  articles  précé- 
cédens-5  ne  poiuTont  être  parens  ni  alliés  du  pré- 
venu jufqu'au  degré  de  coufin-ilTu-de-germain  in- 
clufi^vement. 

1  r. 

^  L'officier  de  police  leur  communiquera  la  dénon- 
ciation 5  les  pièces  au  foutien  ,  ainfi  que  fon  procès- 
verbal  ;  il  leur  annoncera  que  l'objet  de  leur  réunion 
eft  de  déterminer  il  ^  oui  ou  non  ,  il  y  ajieu  à  àccu-^ 
fation  contre  un  tel  5  prévenu  de  tel  délit  ;  il  délibé- 
rera avec  eux;  l'arrêté  pris  à  la  majorité  des  voix  ^ 
&;  fîgné  de  l'officier  de  police  ^&  des  affiftans  ^  s'ils 
îaveht  figner^  fera  mis  au  bas  du  procès-verbal^  que 

C  % 
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rofîicier  de  police  enverra  de  faite  à  Taccufateur 
militaire  de  l'arroçdiflemcnt; 

V. 

S'il  ny  a  pas  lieu  à  accuHition  ^  le  prévenu  fera 
mis  de  fuite  en  lijberté  ,  &  ne  pourra  plus  être  re- 
pris pour  raifon  du  même  dclit  .,  à  moins  qu'il  nt 
furvienne  de  îiouvelles  charges.  Si  cependant,  en 
déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  âccufation  ,  la  ma- 
orité  des  dclibérans  penfe  que  le  prévenu  doit  être 
pourfuivi  pour  raifon  d'un  délit  de  police  correc- 
tionnelle ,  il  fera  envoyé  devant  le  juge  de  police  le 
plus  voîfin  ,  pour  être  jugé  dans  la  forme  prefcrite  au 
titre  m.  Dans  tous  les  cas,  la  procédure  fera  en- 
voyée à  l'accufateur  militaire ,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  befôin.  ' 

VL 

^  S'il  eft  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accufation  ,  l'ade 
d'accufation  fera  rédigé  fur-le-cham.p ,  infcrit  au  bas 
du  procès-verbal  de  la  dénonciation'des  témoins,  & 
iîgné  de  l'officier  de  police  ,  8c  .par  les  deux  affiftans^ 
«'lis  favent  figner ,  fmon  il  en  fera  fait  mention. 

VIL 

Auflitôt  Fade  d'accufation  rédigé ,  l'officier  de 
-police  décernera  le  mandat  d'arrêt  CŒitre  le  prévenu , 
&ie  fera  traduire  dans  les  prifons  du  chef-liëu  de 
la  diviiîoii  5  à  mioins  que  pour  l'accérératibn  du  juge- 
ment  ,  ou  pour  la  sûreté  du  prévenu  ,  il  ne  juge  à 
propos  de  le  retenir  dans  le  lieu  lîiême  où  il  fe  trou- 
vera ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  inftruit  l'accufateur 
muitaire. 


5T 


V  I  ï  1. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  &  qu'il  y  ait  lieti 
à  accufation,  rofficicr  de  police  ordonnera  fon  arref- 
talion  ^  &  le  procès  s'innruira  par  contumace. 

IX. 

Si  Ton  parvient  à  arrêter  le  prévenu  d'après  1er 
ordres  donnés  ^  il  fera  amené  devant  Tofficier  de 
police  qui  aura  in flruit  contre  lui,  (Scia  procédure 
fera  de  nouveau  recommencée. 

T I T  R  E  VI L 

D^s  Tribunaux  criminels  militaire^. 

A  R  T  I  C  L  I     P  R   E   M  Xi  E  R. 

Il  y  aura  un  tribunal  criminel  mjjitaire  par  cliacua 
des  arrondiffëmens  formes  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique,  conformément  au  tlt.  IIL 

I  L 

La  compétence  cîe  chaque  tribunal  s'étendra  fur 
t©u5  les  militi^ircs  ,  &  for  tous  les  individus  empldyét: 
à  Farmée  ^  ou  attachés  à  fa  fuite  ,  prévenus  de  délks 
commis  dans  fon  arrondi-Jernient,  &  miême  flir  lès  fim-* 
pies  citoyens  5  dans  les  cas  prévus  parFarticle  IV  du 
titre  premier. 

n 

Lorfqu'une  armée  changera  de  poiition  ou,o€€u-, 
pera  des  îicux  qui  n'étolent  pas  compris  dans  la 
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première  formation  ies  arrpndiflemens ,  les  tribu- 
naux criminels  attachés  à  ladite  armxc  connoîtront 
concurremment  des  délits  commis  dans  Tétenduq  du 
nouveau  territoire  occupé  par  Tarmée  ;  &  ce ,  pro- 
vifoirement ,  jufqu'à  la  nouvelle  formation  des  ar- 
roridiflemens, 

I  V. 

Chaque  tribunal  criminel  militaire  fera  compofé 
d'un  préfident^  un  vice-préfident ,  un  accufateur 
militaire  ^  un  lubftitut  de  raccufateur  militaire  ^  d'un 
jury  de  jugement,  d'un  greffier  &  d'un  commis- 
greffier  qui  fera  choifî  par  le  greffier. 

Le  préfident,  le  vice-préfident ,  Faccufateur  mi- 
litaire,  fon  fubftitut  &  le  greffier ,  feront  nommés 
par  la  Convention  nationale ,  fur  la  préfentation  du 
comité  de  falut  public.  Ils  ne  pourront  être  pris  ^ 
ni  parmi  les  militaires  en  adivité,  ni  parmi  les  in^ 
dividus  em.ployés  dans  les  années  5  Se  feront  âgés  dq 
a  5  ans  au  moins. 

V  L 

Les  tribunaux  criminels  militaires  feront  ambu* 
lans  ;  les  membres  qui  les  compofent  ne  pou^ 
ront  féjourner  dans  chaqu::  endroit  qu'autant  qu'il 
y  aura  des  afeires  à  juger,  Se  parcourront  çonti- 
nueliem.ent  &  fucceiTivement  les  différens  chef- 
lieux  des  divifions  de  leur  irrondiiTement  ;  ils  pôur^ 
ront  miême  fe  tranfporter  dans  tout  autre  point  des 
divifions,  lorfqu'il  fera  néceffaire  pour  raçcclératiQa 
des  jugejpens  &  1^  sûreté  des  prévenus.» 
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VIL 

Le  général ,  ou,  en  fon  abfence,  Tofficier  qui  le 
remplacera,  fera  reconnaître  à  rarmée  les  membres 
du  tribunal  criminel  :  les  troupes  feront  à  cet  effet 
ralTemblées  fous  les  armes  ,  &  il  en  fera  drelTé  procès- 
verbal. 

V  I  I  L 

^  Le  commiiTaire-  ordonnateur  en  chef  de  Parméœ 
fera  tenu  de  faire  difpofer  dans  chaque  chef-lieu  de 
divifion ,  Se  même  dans  tout  autre  point  où  le  tri- 
bunal militaire  jugeroit  à-propos  de  fe  tranfporter,  u» 
local  convenable  pour  les  audiences  5c  un  logement 

{)our  les  membres  du  tribunal;  ce  logement  fera  ce- 
ui  accordé  au  grade  de  capitaine.^  Il  fera  égale- 
ment difpofer  dans  thaque  chef- lieu  d'arrondiffer 
ment  un  local  pour  le  greffe  du  tribunal.  LYcciifateur 
militaire  fera  toutes  les  réquifitions  néceiTaires  à  cet 
effet  ,  &- pourra  même en  cas  dè  befoin  ,  les  adreffer 
aux  municipalités  des  lieux ,  qui  feront  tenueî  d'y  dé- 
fêrerl^ibus  peirre  de  deftitution. 

IX 

■  Il  y  aura  toujours  \m  pofte  au  local  choifi  pour  ta^. 
tenue  des  audiences  des  tribunaux  militaires. 

'  .  '  r  X. 

^  Dans  les  villes  affiégées  -,  le  commandant  de  la 
place  noîrmiera  trois  citoyens  pour  exercer  provi- 
Ibirement,  pendant  la  durée  du  fîége  feulement,  les. 
fpnaions  de  préfrdent ,  d'accufateur  militaires  &  d'cf-^- 
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ficier  de  police.  Leur  falaire  fera  fixé  par  le  confeil 
oe  guerre  en  raifpn  du  travail. 

XL 

■  Lorfque ,  dans  des  cas  extraordinaires,  il  fera  iupé 
ïieceffa'xe  d'en  impofer  aux  malveillans  par  la  cé- 
lérité de  rexenipie,  les  rjepréfentans  du  peuple,  en- 
voyés près  les  armées  pourroDt  faire  ju^jer  les  coupa- 
bles des  délits  militaires  ,  conformément  à  la  loi  du 
3  o<aobre  dernier ,  par  une  commiffion  de  cinq 
membres,  femblable  à  celle  établie  par  la  loi  du 
mars  aulTi  dernier. 
Les  cinq  membres  feront  nommés  par  les  repré- 
fentans  du  peuple. 

T  ï  T  R  E   V  I  I  L 

Fonclions  du  pré/idem  &  du  viee-préfident. 


Article  pre 


MIE  R, 


Les  fondions  du  préfident  &  du  vice-préfident 
font  d  entendre  l-accufô,  de  lui  défi^ner  uA  confeil 
oans  e  cas  ou  il  n  en  auroit  pas  choifi  un  ,  de  dreffer 

tableau  des  jm-és  ,  de  les  convoquer  ,  de  les  diriger 
dans  les  fonchons  qui  leur  font  affignëes ,  de  ifur 
exposer  1  affaire  ,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir  - 
de  pofer  les  queftions ,  faire  l'application  delà  loi, 
prefider  a  toute  l'inftruftion,  déterminer  l'ordre  entre 
ceux  qui  Qoivent  parier,  &  mettre  la  polîcç  dans 
iauditoire.  ^ 

I  r. 

ie  préfident  &  le  vice-préfident  exerceront  ces 
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fon-(^ions  chacun  féparénient;  ils  fe  diftribueront  le 
travail  de  manière  que  celui  des  deux  qui  aura  formé 
le  tableau  des  jurés  d'une  alFaire ,  ne  préfide  pas 
aux  débats  &  au  jugement  de  la  m.êm.e  affaire^  fi 
ce  n^efl:  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  de  l'un  de.?  deux. 

T  I  T  R  E   I  X. 

Fonctions  de   VAccufateur  militaire   et  de  fbn 
fuhjdtiit. 

A  R  T  I  C  L  E      P  R  E  M  I  E  R. 

:  L^'accufateur  militaire  eft  chargé  de  pourfuivre  les 
délits  fur  les  ades  d'accufai.!on  dreffes  au  bas  de« 
procès  -  verbauii  des  officiers  de  police  de  sûreté  ^ 
&  ^  s'il  les  trouve  défeftueux  ^  de  les  refaire  en  fon 
nom. 

I  L 

Il  recevra  les  dénonciations  qui  lui  ferœt  faites 
contre  les  militaires  &  les  individus  em.ployés  aux 
armées  ou  attachés  à  leur  fuite;  il  les  tranfmeîcra  aux 
officiers  de  police  ^  &  veillera  à  ce  qu'elles  foient  poyr- 
faivies  fuivant  les  formes  établies  ci-deffus. 


î  î  L 


L'accufateur  militaire  aura  la  fiirveillance  fur  too? 
les  officiers  de  police  de  fon  arrondiffement  ;  il  leur 
rappellera  leurs  devoirs  &  leurs  obiif^ations^  &  veil- 
lera à  Texccution  de  la  loi  du  14  fiiniaire  ^  contre 
ceux  qui  fe  feroient  rendus  coupables  de  négligence 
dans  Pe^ercice  de- leurs  fonclions;  &  fi ^  d'office  ou 
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fur  la  dénonciation  d'un  particulier,  il  trouve  qu'un 
officier  de  police  eft  dans  le  cas  d'être  pourfuivi , 
foit  en  vertu  de  ladite  loi ,  Toit  par  tout  autre  dé- 
lit, il  décernera  le  mandat  .d'amener,  le  fera  tra- 
éuké  devant  lui  ;  & ,  après  l'avoir  entendu  &  avoir 
prisrks  renfeignemens  nécelTaires,  il  dreffera  l'afte 
é;a.C£ufation ,  s'il  y  a  lieu,  Se  pourfuivra  enfuite  de- 
yant-le  tribunal  criminel  militaire,  dans  la  forme  in- 
diquée:; pour  les  citoyens  emploj^és  à  l'armée. 

IV. 

L'accufateur  .militaire  convoquera  les  jurés  d'après 
la  cédule  du  grand  juge  ;  il  fera  affigner  les  témoins  , 
&  pourra  toujours  faire  au  tribunal  toutes  les  réqui- 
ïitions  qu'il  jugera  nécelfaires. 

Il  fera  chargé  de  faire  exécuter  les  jugem.ens  ,  Ôc 
d'en  envoyer  ime  expédition  au  confeil  exécutif,  dans 
la  décade. 

V.  • 

Les  officiers  de  police  enverront  chaque  décade  |' 
à  l'accufateur  militaire  ,  Fextrait  des  jugemens  ren- 
dus durant  le  cours  de  la  décade  précédente,  dans 
leurs  divi fions  refpeftives ,  pour  faits  de  police  cor- 
rectionnelle. 

V  I.      •       -  ^ 

L!accufa^uj;  militaire  pourra  fe  faire  repréfenter, 
toutes -,jgs.  fg^f  .  qu'il  le  jugera  convenable  ,  l'état 
des  militaires  Se  individus  emiployés  à  l'armée ,  dé- 
tenus dans  les  prifons  de.  fon  arrondilfem.ent  ;  il  fe 
fera  rendre  compte  des  motifs  de  leur  détention,  & 
furveillera- toxïs  les  abus  d'autorité  &  toutes,  ief 
négligences,  ,  •;.  '  . 


43 


VIT. 

L'accufaleur  militaire  veillera  à  ce  que  les  officiers 
de  police  lui  rendent  compte  ,  conformément  à 
qui  eftprefcrit  par  l'article  VII  du  titre  de  toutes  les 
dénonciations  qui  auront  été  portées  devant  eux  ;  et 
fi ,  d'après  les  renfeignemens  qui.  lui  feront  parvenus  ^ 
il  juge  qu'un  prévenu  de  délit  a  été  mis.  mal-à-propoS 
en  liberté  il  pourra  le  faire  traduire  de  nouveau  deivant 
Fofficier  de  police  le  plus  voinn  ^  pour  être  pourfuivi 
dans  les  formes  prefcrites  par  la  préfente  loi. 

'  -V  I  î  J. 

Le  fubftitut  de  Paccufateiir  militaire  le  remplacera 
dans  toutes  fes  fondions ,  en  cas  d'abfence  ou  d\:m- 
pêcliement  légitime  ;  il  affiliera  le  vice-préfident  dans 
l'interrogatoire  des  accufés  &  la  formation  du  tableau 
des  jurés;  il  afliUera  égalem.ent^  comme  juge ^  aux 
audiences  du  tribunal ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
?çquis. 

•     "  T  I  T  R  E  ^^  X.  • 

Vu  Jury  de  jugement. 

Article    t  k  e  m  i  e 

Les  fonctions  -  des  jurés  de  jugement  îeront 
dqnner  leurs  déclarations  fur  les  queiiions  pofées  par 
le  préfîdent. 

I  L 

-  Le  jury  de  jugement  lera  CQmpofe  de  neufjuré^^ 
dont^cinq  feront  prii>  parmi  les  militaires  qui  fe  trou-^ 


44 

veront  dans  retendue  de  la  commune  où  raccufé 
devra  être  jugé ,  &  les  quatre  autres  parmi  les  citoyeni 
de  la  même  commune. 

I  I  L 

Chaque  commandant  de  place.,  ce  corps,  ou  de 
détachement,  fera  tenu  d'avoir  toujours  chez  Uii  , 
&  de  remettre  au  préfident  ou  vice-préfident  du  tri- 
bunal crimiinel,  toutes  les  fois  qu'if  en  fera  requis,  le 
tableau ,  grade  par  grade  ,  de  tous  les  militaires  con« 
fiés  à  Ton  commandement. 

I  V.  ■ 

Chaque  comm.iffaire  des  guerres,  fer^.  tenu  d'avoir 
toujours  chez  lui ,  &  de  remettre  au  préfident  ou  vice- 
préfident  du  tribunal,  un  tableau  divif<c  en  cinq  cor 
lormes ,  ainfi  qu'il  fuit , 

Savoir: 

La  première  colonne  contiendra  les  officiers-géné- 
^^y^  &  fupérieurs,  &  les  capitaines  de  toute  arme  con- 
fiés à  fa  police; 

La  deuxième ,  les  lieutenans  3c  les  fous-lieute» 
nans  ; 

La  troifièm.e  5  les  fergens  cîc  maréchaux-des-logis^ 
La^  Quatrième ,  les  caporaux  &  brigadiers  j 
La  cinquième,  les  fim.ples  foldals. 

V. 

.Les  gendarmes  nationaux^  &  invalides  employés  ^ 
feront  compris ,  chacun   fuivant  fon  grade  ,  dans 
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les  tableaux   mentionnés  aux  deux  articles  preçé- 
dens.    ,  v'^**^^ 
Les  officiers  &  fous-officiers  fans  troupes  ,  feront 
placés  à  leur  rang  dans  les  colonnes  de  ieur  grade. 

Les  tableaux  indiqués  aux  articles  III  &:  IV ,  feront 
mention  de  Tâge  des  militaires  qui  y  feront  infcrits, 

VII. 

Lorfqu'il  s'agira  de  former  le  jury  de  jugement  ^ 
le  préfident  fe  fera  remettre  le  tableau  ^  , grade  par 
grade 5  .  des  militaires  qui  fe  trouveront  dans  f  étendue 
de  la  comimune  où  Paccufe  devra  être  jugé  ;  il  fe  fera 
également  remettre^  par  la  mamicipalité  de  cette  comi- 
mune, le  tableau  des  citoyens  ayant  21  an^  accon> 
plis  ;  il  formera  enfuite  un  tableau  de  dix-^huit  jurés 
qu'il  choifira  ainli  qu'il  fuit; 

Savoir: 

Deiîx  par  chacune  de?  cinq  colonnes  de  militaires^ 
&  les  huit  autres  parm-i  les  citoyens  de  la  commune. 

Si  Tarmée  efthors  du  territoire  de,  la  Eep^ublicu^î, 
les  'huit  derniers  jurés  feront  pris  parmi!  les  citovens 
non  militaires  employés  à  rarmée  ou  attachés  a  la 
fuite.  ' 

VI  LL 

Si  farmée  eil:  hors  du  territoire  de  la  République , 
les  huit  demie  s  jurés  feront^  pris  parmi  les  citoyens 
non  rhilitaires  employés  à  raiaiée  ou  attachés  a  la 
iuite.  •  : 


4<> 

Si  le  prévenu  n'eft  pas  militaire-,  ces  citoyens  njp 
pourront  être  de  la  profeffion  ou  état  du  prévenir 

I  X. 

Dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  pas  fur  les  lieux 
unè  fuffifante  quantité  d'officiers  ou  fous  -  officiers 
compris  dans  Tune  des  colonnes ,  ils  feront  rempla- 
cés dans  le  grade  immédiatement  inférieur  ^  indépen- 
damment de  ce  qu'il  doit  fournir. 

X. 

^  S'if  n'y  avoît  pas  fur  les  lieux  un  nombre  fuffifant 
de  militaires  pour  compléter  les  dix  jurés  militaires 
qui  doivent  fe  trouver  dans  le  tableau  ,  il  y  fera  fup- 
pléé  par  des  citoyens  de  la  commune  ^  Se  ^  dans  le 
cas  de  l'article  VllI,  par  des  citoyens  non  militai- 
res employés  à  l'armée  ou  attachés  à  fa  fuiie. 

XL 

Le  préfîdent  ^réfentera  le  tableau  des  i8  juré^ 
à  l'accufé  ,  qui  pourra  en  exclure  moitié  par  co^ 
lônne,  c'eft-à-dire  5  un  par  chacune  des  cinq  colon- 
.nes  de  militaires ,  Ôc  quatre  dans  la  colonne  des  ci- 
toyens. A  défaut  par  lui  d'en  exclure  ,  les  derniers 
àt  chaque  colonne  fe  retireront  ^  ôc  les  neuf  autres 
formeront  le  jury  de  jugement. 

X  I  L 

Lorfqu'il  y  aura  plufieurs  accufés,,  il  fera  ajouté 
à  chacune  descina  colonnes  de  militaires  qui  doivent 
faire  partie  du  tablemi,  amant  de  jurés  qu'il  y  aura 
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xh  co-accufés  ;  il  fera  également  ajouèé  à  la  coloîina 
des  citoyens ,  un  nombre  de  jurés  quadruple  de  celi^i 
des  co-accufés ,  enforte  que  le  tableau  foit  toujours 
augmente  de  neuf  jurés  par  çhaque  co-accufé* 

X  iîX 

Dans  le  cas  de  Farticle  précédent ,  chaque  accufé^ 
à  commencer  parle  plus  jeune,  pourra  exclure n<àff 
jurés,  favoir^unpar  chacune  des  cinq  colonnes  êé 
militaires,  &  quatre  dans  la  colonne  des  citoyens^ 

A  défaut  de  ces  exclufîéns  ,  les  derniers  de  cha- 
que colonne  fe  retireront, 

:  v  ^  '  X  I  V.  ^ 

Le  nombre  des  jurés  ne  fera  point  aùgm.enté  eut 
raifon  des  accufés  qui  excéderont  le  nombre  de  fîx  ; 
dans  ce  cas ,  les  accufés  feront  tenus  de  fe  concerter 
pour  Pexclufion  des  jurés  :  faute  par  eux  de  s'en- 
tendre ,  ils  ne  pourront  propofer  que  des  récufations 
motivées  ,  fur  la  validité  defquelles  il  fera  flatué 
lur-le-champ  par  le  vice-préficient ,  fi  c'eft  le  ^re- 
fident  qui  a  formé  le  tableau  ;  &  par  le  préfident^ 
fi  c'efl  le  vice-préfîdent  qui  Fa  formé. 

XV. 

Les  ©pérations  prefcrites  aux  articles  VU  ,  VIIL 
IX ,  X ,  XI ,  XII ,  XIII  k  XW  ci-delfus ,  feront  faite? 
en  préfence  de  Faccufatèur  militaire  ou  de  fon  llib- 
lîitut,  qui  pourra  toujours  faire  tèUes  réquiâtions  qu'il 
jugera  convenables.         i  .       p   :  : 
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X  V  1. 

Nul  ne  pourra  êtr^  appelé  comme  juré ,  s'il  n^eft 
âgé  de  21  ans  accomplis';  les  militaires  devront 
avoir  au  moins  fix  mois  defervice  efFeclif. 

X  V  1  I. 

Dans  aucun  cas-,  le  général  en  chef  &  le  com- 
mandant du  corps  où  fert  le  prévenu  ^  ne  pourront 
être  appelés  comme  jurés.  ' 

XVII  I. 

Nul  ne  pourra  être'  juré  de  jugement  dans  k 
même   aiiaire  où  il  aura  prononcé  fur  Tade  d^ac-  . 
cufation. 

X  I  X.^ 


Aucun  juré  ne  pourra   être  parent  ni  allié  dt^ 


X  X. 


,Auffitôt  que  le  tableau  des- neuf;.- jlirés  de  jtige- 
nient  aura  été  arrêté,  le  prcfident  remettra  à  l'ac- 
cufateur  militaire  la  çédule  de  convocation  des 
jurés  5  dans  laquelle  il  aura  fpin  d'indiquer  le  jour^ 
riieure  &  le  lieu-  où  les  Jurés  devront  fe  rendre*Aj 

XX  î.  ' 

l^^'accufateiir  milîtaîre  convoquera  de  fuite  les  jii* 
rés,  &  fera  affigner  les  témoins  aux  mêmes  jour, 
lieu       heure.       ^      '  ^ 

XXIL 


4^ 
XX  l  h 

Les  afTignations  aiix  témoins,  &  les  avert'ffemëîis 
ânx  jurés  ^  feront  remis  par  les  gendarmes  natidnau^ 
ou  par  des  militaires  d'ordonnance  ^  qui  en  rapporte^ 
ront  le  reçu  à  celui  qui  les  aura  commis* 

X  X  I  I  L 

Les  commandans  des  corps  <$c  les  commîiTaires 
des  guerres  ^  feront  tenus,  fous  peine  de  deftitution, 
de  déférer  fans  délai  à  toutes  les  réquifitions  qui 
leur  feront  adrelfées,  foit  par  le  préiident  ou  vice- 
préfident ,  foit  par  Taccufateur  mJJitake  ou  fon  fubs-^ 
titut,  foit  par  les  officiers  de  police. 

Tout  militaire ,  tout  dépoiitaire  de  la  force  pu. 
fclique  5  fera  également  tenu  ^  fous  les  mêmes  pei- 
nés,  de  s'ei^iployer  pour  Texécution  des  ixiandatîst 
qu'ils  auront  décernés. 

XXIV. 

/Tout  juré  qui  ne  fe  fera  pas  rendu  fur  Favertifiè- 
tnent  qui  lui  aura  été  donné,  fera  condamné  à  50 
livresr  aamende  &  privé  de  1  exeicice  des  droits  de 
citoyen  pendant  6  mois,  à  moins  qu'il  ne  foitietenu 
par  une  maladie  duement  conflatée  ;  auquel  cas ,  il 
fera  tenu  de  faire  prévenir  de  fuite  Taccufateur  mili- 
taire, afin  qu'il  faife  pourvoir  à  fon  remplacement. 

Il  fera  formé  un  tableau  pour  chaque  affaire  ;  mms 
les  mêmes  jurés  pourront  être  portés  fur  pluEeurs 
Rapport  à^projet  de  décret  par  Cochon^  D 
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lîibleaux^  fans  que  nul  puîrle  s'excufer  de  remplir  (es 
fonélioiis,  fous  le  prétexte  qu'il  a  dcja  afiilté  à  une 
x>u  pluiieurs  afiemblées  de  jurés. 

TITRE  XL 

De  la  procédure  devant  le  tribunal  crbnincL  miliialre. 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  être  pourfuivi  devant  le  tribunal  cri- 
minel, miliiaire  ^  que  fur  luie  accuuUipn  faite  dans  les 
for.me5  prefciites. 

:  î  î. 

Aiiflitôt  que  raccufateur  niintaire  aura\reçu^  le 
.procès  -  verbal  de  rofficier  de  police,  il  exaniinera 
Tafte  d'accufetion  mis  au  bas;  &  s'il  fe  uouve  défec- 
tueux ^  il  le  refera  en  fon  nom. 

I  î  L 

L'âccufeteur  miî'taire  remettra  ^  [ans  délai ,  le  procès- 
-terbal  &  les  pièces  au  préfident  il  "  requerra  en 
même  tem.s  le  tranfport  du  tribunal  le  plus  proch^i- 
nemient  pofTible  au  chef -lieu  de  divilion  où  l'ac- 
.cufé  fera  détenu. 

Xorfque  ,  conforménia:Vl^Fart.  VH^^^ 
rofficier  de~polîce  aura  jugé  à-propos  oeretériif  rac- 
cufé  5  &  de  différer  fa  tranflaçion  au  chef  lieu  de  divi- 
£on.,  haccuiateur  militaire  requerra  ,  foit  le  tranfport 
du  .  tribunal  au  lieu  où  Paccufc  fera  détenu ,  foit  la 
U-anflation  de  Faccufé  au  chef-lieu  de  h.  àmfiQV-.  ^  fu> 


Tant  qu'il  le  jugera  convenable  /  &  le  préfideEt 
ordonnera  fur  ces  réquiiîtions  ce  qu'il  appaitimdr^* 

Le  préiïdent  pourra  même  ordonner  hlrmUMiou 
de  raccufé  dans  tel  lieu  de  fon  arrondiliement  qu'il 
jugera  convenable  ,  lorfque  Taccufateur  militaire  & 
lui  feront  d'accord  de  Futilité  de  cette  mefure ,  pour 
raccélération  du  jugement  Se  pour  éviter  les  incon- 
véniens  des  tranfports  des  témoins  ^  ou  pour  toute 
autre  conlidération  im.portante. 

V  L 

Âuffitôt  Parrivée  du  tribunal  dans  le  lieu  où  Faccufe 
fera  détenu  /  le  préfident  ou  le  vice-préfident  inter- 
rogera Taccufé  en  préfence  cje  raccufateur  militaire 
ou  de  fon  fubftitut.  Il  fera  tenir  note  dé  cet  interro- 
gatoire paf  le  greffier. 

V  I  I. 

Tout  accufé  pourra  faire  choix  d'un  confeil,  fijnon' 
Le  préfident  lui  en  défignera  un;  mais  le  confeil  ne 
pourra  jamais  communiquer  avec  Taccufc  que  lorf- 
qu'il  aura  été  entendu. 

.   V-  I  I  L 

L'accufateur  miilitaire  fera  tenu ,  auÏÏitôt  après  Tîn- 
terrogatoire  ,  de  faire  fes  diligences  ^  de  manière  que 
raccufé  foit  jugé  de  fiiite^  &  fans  aucun  retard  ;  il 
requerra  en  confçquejacc  la  formation  du  jury  de  juge-^ 
ment ,  fera  avertij  les  iu;:ls  &  affimer  les  témoins. 


TITRE  XII. 

De  Vexamen  Ci  de  la  conpiclion. 

Articlk  premier. 

En  prcfence  des  juges ,  de  raccufateur  militaire, 
des  jurés  Se  des  citoyens,  qui  ne  pourront  entrer 
que  fans  armes,  fans  cannes  ni  bâtons,  Faccufc  com- 

{^aroîtra  à  îa  barre  ,  libre  &  fans  fers;  le  préfident 
ui  dira  qu'il  peut  s'afleoir,  lui  demandera  fes  nom, 
âge  &  profeflion,  &  fa  demeure,  dont  il  fera  tenu 
note  par  le  greffier. 

I  L 

Le  préfident  avertira  Paccufé  d'être  attentif  à  tout 
ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonnera  au  greffier  délire 
Pade  d'accufation;  après  qudî  il  dira  à  Paccufc  : 
Voilà  de  quoi  on  vous  accufe  :  vous  allez  entendre 
les  charges  qui  feront  produites  contre  vous. 

I  I  L  ) 

L'accufateur  militaire  expofera  le  fujet  de  Paccu- 
fation;  il  fera  entendre  les  témoins,  ainli  que  îa  par- 
tie plaignante^  s'il  y  en  a.  Les  témoins,  avant  de 
dépofer,  prêteront  ferment  de  parler  fans  haine  & 
fans  crainte,  &  de  dire  la  vérité  toute  entière. 

I  V. 

L'examen  dés  témoins  fera  toujours  fait  de  vive 
Voix  ,  Se  fans  que  leurs  dépofîtions  f oient  écrites. 

Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpcler  en-^ 
tre  eux;  ils  feront  entendus  féparément.  Cependant 
Taccufé  pourra  demander  qu'ils  foient  entendus  en 
préfence  les  uns  des  autres  ;  il  pourra  demander  é^à- 
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îement  que  ceux  qui  ont  déporé  fe  retirent  de  Tau* 
ditoire,  ou  qu'un  ou  pÎMfieurs  d'entre  eux  foient  in- 
troduits pour  être  entendus  de  nouveau  féparément 
ou  en  preTence  les  uns  des  autres. 

JL'accufateur  militaire  aura  la  même  faculté, 

V.  . 

Chaque  témoin  fera  tenu  de  déclarer  s'il  ed  pa- 
rent ^  allié,  ferviteur  &  domeftique  de  Faecufé  ;  s'il 
le  connoifFoit  avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  Fac- 
cufation,  5c  s'il  entend  parler  de  Taecufé  préfent. 

V  L 

A  chaque  dépofitîon  de  témoin,  le  préfident  de- 
mandera a  Faecufé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  contre  lui.  L'accufé  pourra,  ain fi  que  fon 
confeil,  dire,  tant  contre  les  témoins  que  contre 
leur  témoignage ,  ce  qu'il  jugera  utile  à  fa  défenfe. 

VIL 

Le  confeil  fera  tenu  de  s^exprimer  avec  décence 
êc  modération. 

VI  IL 

Tous  les  e{Fets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis  , 
pouvant  fervir  à  convidion  ,  feront  repréfentés  à 
Faecufé ,  &  il  lui  fera  demandé  de  répondre  perfon- 
Bellement  s'il  les  reconnoît. 

I  X. 

A  la  fuite  des  dépoûtions,  Taccufateur  militaire 

D  5 


.  Si 

lera  entendu  La  partie  plaignante  pourra  demander 
aiaire  des  obfervations  :  l'ace ufc  ôc  fes  confeils  pour- 
ront leur  répondre,  ^ 

X. 

^  Le  préfident  réfumera  l'affaire ,  fera  remarquer  aux 
)urés  les  principales  preuves  pour  &  contre  l'ac- 
cufé  ;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec  fimplicit- 
les  fondions  qu'ils  ont  à  remplir,  &  pofera  diftinc- 
tement  les  queflions  fur  I  fqueiles  ils  ont  à  décider. 

L'accufé,  fon  confeil  &  l'accufateur  militaire  pour- 
ront iaire  des  obfervations  fur  la  manière  de  pofer 
les  qiieftions. 

X  L 

^  Le  préfident  mettra  par  écrit  les  queffions,  fuivant 
leur  ordre.  Se  les  donnera  au  chef  du  juré,  qui  ferai 
toujours  le  plus  ancien  d'âge.  Z 

XII. 

Le  préiident  ordonnera  aux  jurés  de  fe  retirer 
dans  une  chambre  voifme  ;  ils  y  relieront  fans  pou- 
voir comm-uniquer  avec  perfonne. 

X  II  L 

Lorfque  ies,.iurés  fe  trouveront  en  état  de  pouvoir 
donner  leur  déclaration,  ils  feront  avertir  l'accuia- 
teur  militaire,  lequel  paffera  dans  la  chambre  du 
confeil,  où  lé  chef  du  juré  fe  rendra  pareillement, 
&  un  juré  du  grade  du  prévenu. 

Les  jurés ,  fucceffivement  &  en  l'abfence  les  uns 
des  autres ,  feront  chacun  devant  eux  leur  déclara- 
tion particulière ,  de  la  manière  qui  va  être  expli- 
quée, ^ 
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X  r  V. 

Chaque  juré  prononcera  fa  déciaration  daiS  k 
forme  fuivante  :  Sur  mon  honneur  &  ma  confcience, 
l'acciiré  eft  convaincu  de  tel  fait ,  ou  laccufé  n'est 
■pas  convaincu.  -  - 

L'ooinion  de  quatre  jurés  fiiffira  pour  décider  en 
faveur  de  l'accufé  les  queftions  pofées  par  le  préli- 
dent. 

X  V.  ■  ■ 

Loi-rque  la  aueftion  de  l'excufe  n'aura  pas  été  po- 
fée  par  le  préfident,  les  ju^-'és  pourront _  également 
prononcer  ^cu a  l'accafé  eft  excufable  ;  mais  en  ce  cas 
leur  déclaration  ne  pourra  être  fixée  en  faveur  de  l'ac- 
cufé fur  cette  queftion,  qu'à  la  majorité  ablolue  des. 


La  déclaration  des  jurés,  portant  que  l'accufé  efï 
excufable,  fera  motivée.  Les  motifs  d'excufe  feront 
xég'és  par  les  jurés,  à  la  majorité  des  voix. 

X  V  ï  L 

Cela  fait ,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire  ;  ^ 
après  avoir  repris  leur  place ,  le  pré  Huent  leur  de^ 
mandera  fi  l'accufé  eft  convaincu  d'avoir,  5cc. 

X  V  l  I  L 

f^-  Le  chef  du  juré  répondra  :  Sur  mon  honneur^  «5 
vm  confcience  ,  la  déclaration  du  juré  eft  :  tel  ifest 
pas  convaincu  ,  ùc. ,  ou  bien  tel  est  convaincu,  Ùc; 
tel  est' excufable ,  ou  tel  n'est  pas  excufable. 

D  ^ 
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X  I  X, 

Si  le  juré  dédare  que  racciifc  eft  e::cufable,  h 
préfident^^  le  vice-préfident  &  le  fubiîituî:  de  Faccu- 
îateur  militaue  fe  réuniront  à  Finflant;  après  avoir 
pris  leciure  de  la  çié  Jaration  des  jurés  ^  ils  enten- 
di'ont  raçcufateur  militaire,  ainfî  que  Taccufe  &  fon 
confeii  s'ils  veulent  parier ,  &  prononceront  enfuite, 
s'il  y  a  lieu  5  la  peine*  ré fultante  du  procès  porté  de- 
vant le  tribunal;  mais  cette  peine  ne  pourra,  en  au- 
cun cas  5  excédei  deux  ans  de  prifon, 

X  X. 

La  déclaration  fera  reçue  par  le  greffier,  fignée  de 
lui  &  de  toys  les  juges.  ^ 

XX  L 

Le  juré  ne  pourra  donner  de  déclaration  fur  un 
délit  qui  ne  feroit  pas  porté  dans  Fade  d'accufation , 
quelle  que  foit  la  dépoli tlon  des  témoins. 

X  X  I  L 

Si  Faccufé  efl:  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté 
dans  Fafte  d'accufation  ^  &  qu'il  ait  été  inculpé  fur 
un  autre  crime  par  les  déportions  des  témoins,  le 
préfident  ^  fur  la  dem-ande  de  Faccufateur  militaire^ 
ordonnera  qu'il  foit  arrêté  de  nouveau.  Il  recevra 
les  éclaircifiemens  que  le  prévenu  donnera  fur  ce 
nouveau  fait ,  ôc ,  s'il  y  a  lieu ,  il  délivrera  un  man-. 
dat  d'arrêt  $c  renverra  le  prévenu ,  ainfî  que  lestée 
moins  ^  devant  le  fpbflitut  dç  Faccufateur  militaire 
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(  ou  devant  Paccufateur ,  fî  c'eft  le  fuftitut  qui  a 
porté  la  parole  ; ,  lequel  entendra  les  témoins  &  le 
prévenu ,  Se  dreflera  FadQ  d'accufation ,  s'il  y  a  lieu , 
fans  autre  formalité. 

X  X  I  I  1. 

Le  tribunal  criminel  militaire,  une  fois  alTemblé  , 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  fe  féparer  que  les  pré^ 
venus  pour  lefquels  il  aura  été  convoqué ,  ne  foient 
définitivement  jugés, 

TITRE   X  I  I L 

Du  jugement  Ct  de  Vexécudon. 

A  R  T  I  G  L  E     P  R   E  M   X  E  R. 

Lorfque  Faccufc  aura  été  déclaré  non  convaincu, 
le  préfident  prononcera  qu'il  eft  acquitté  de  Taccu- 
fation,  &  ordonnera  qu'il  foit  mis  fur-le-champ  en 
liberté. 

I  I. 

Tout  particulier  ainfî  acquitté  ne  pourra  plus  être 
repris  ni  accufé  pour  raifon  du  même  fait. 

II  L 

Lorfque  Taccufé  aura  été  déclaré  convaincu,  le 
prélîdent ,  en  préfence  des  citoyens,  le  fera  com- 
paroître  &  lui  donnera  connoilTance  de  la  déclaration 
du  juré. 

ï  V. 

L'ace ufateur  militaire  fera  fa  réquijfition  pour  l'ap^ 
|)lication  de  la  loi.  L'accufé  Ôc  fon  confeil  pourront 
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faire  dès  obfervatîons  :  le  prefîdent  prononcera  en-^ 
fuîté  la  peine  établie  par  la  loi  ,  ou  acquittera  Tac- 
cufé ,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  eft  convaincu 
n'elî  pas  défendu  par  elle. 

V. 

*  ^'Sf  celitrqtirà  .piéfidd  aux  débats  n'efl  pas  d^avîs 
cîé  prononcer  la  peiné 'dont  Taccufateur  militaire  a 
requis  l'application ^  le  préfident^  le  vice-préfident  & 
le  fubft'tut  de  Faccutiteut  militaire  fe  réuniront  de 
fuite  pour  délibérer  en  com.rnuh  &  fans  défemparer. 
La  déclaration  des  jp.ré^  leur  fera  lue,;;i'accufateur 
militaire  fera  de  nouveau  entendu  :  Taccnfé  &  fon 
confeii  pourront,  faife -dqs  obfervations,  &  les  juges 
prononceront  enfuite.  Il  leur  fera  libre  de  fe  retirer 
àoMi.xm^  chambre  pour  délibérer. 
i;:SHe  rfubilitut  avôit^porté  la  parole  dans  raffairè;, 
raccufateor^ militaire  fera  appelé  à  fa  place  pour  dé- 
libérer fur  l'application  de  la  loi. 

V  L 

Les  trois  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix-, 

en  couimençant  par  le  lubil'iut  de  racculateur  mi- 
litaire^ &  finiflant  par  celui  qui  aura  préiidé  aux 
débats. 

La  délibération  fera  prife  à  la  majorité  des  vo^x; 
s'il  y  avoit  trois  avis,  le  plus  favorable  à  raccufé 
remportera. 

VII  I. 

Celui  qui  aura  préfidé  aux  débats ,  avant  de  pro- 
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noncer  le  jugement  ^  lira  le  texte  de  la  loi  , fur  îe- 
qiiei  il  eft  fondcj. 

I  X. 

Le  greffier  écrira  le  jugeoient,  dans  lequel  fera  m- 
fcré  le  texte  de  la  loi  lue  par  le  préfîdent. 

X. 

Le  préfident  prononcera  à  raccuf^  Ibn  jugement 
de  condamnaiioD. 

X/l 

L'accufateiir  militaire  fera  e^'écuter  le  yagewmt 
mus  les  vingt-quatre  heures ^  Se  aura  à  cet  effet  le 

droit  de  requérir  rafîiltance  de  la  force  publique. 

X  I  L 

^  Le  filence  le  plus  abfoiu  fera  obfervé  dans  Faii- 
dit.oire;  &  fi^  quelque  particulier  s^ccartoit  du  relpeft 
dû  à  la  juuice^  le  préfident  pourra  le  reprendre ,  le 
condamner  à  une  amende^  ou  même  à  garder  pri- 
lon  jufqu'âu  terme  de  huit  jours  ^  luivant  la  gravité 
des  faits,  ■ 

X  I  IL 

Le  tribunal  criminel  fera  compétent  pour  pronon- 
cer les^peines  de  difcipline  &  de  police  correction- 
nelle réfultant  des  procès  portés  cfevant  lui;  mais^ 
dans  ce  cas,  le  préfident le  vîce-préfident  &  le 
fubftitut  de  raccufateur  militaire^  ou  l'accufateur,  fî 
le  fubftitut  a  porté  la  parole  dans  raffaire  ^fe  réuni- 
ront pour  prononcer ,  après  avoir  pris  lefture  de  la 
dcciarati'Qn  des  jurés  &  avoir  entendu  Faccufateur 
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oiHitâire  ou  fon  fubiditut,  ainfi  que  Taccufe  &  Ton 
confeilj  s'ils  veulent  parler. 

X  I  V. 

Les  contumaces  feront  jugés  dans  la  même  forme 
&  de  la  même  manière  ,  fauf  à  recommencer  la  pro- 
cédure 5  dans  le  cas  où  le  prévenu  feroit  arrête  de 
traduit  devant  le  tribunal  militaire, 

X  V. 

Le  préfîdent  veillera  à  ce  que  le  jugement  foit 
lu  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  tête  du  corps 
d:ont  fera  le  coupable. 

XV  L 

A  cet  effet ,  Faccufateur  militaire  aura  le  droit  de 
requérir  le  commandant  du  corps  de  raifembler  fa. 
troupe  5  qui  ^  dans  ce  eas^  fe  raffemblera  fans  armes. 

X  V  I  L 

Les  jugemens  des  tribunaux  criminels  militaires  ne 
feîont  point  fujets  à  caffation. 

X  V  I  I  L 

Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  mi- 
litaires .  les  tribunaux  criminels  &  de  police  correc- 
tionnelle militaire  appliqueront  les  peines  énoncées 
dans  les  lois  pénales  ordinaires  ^  lorfque  le  délit  s'y 
.trouvera  clafTé. 


6i 

XI  X. 

Le  comité  delà  guerre  fera  in  ceiramment  un  rap- 
port à  la  Convention  nationale  fur  les  changemens 
a  faire  aux  lois  pénales  militaires  ;  en  attendant  aue 
la  Convention  y  ait  itatué ,  les  lois  actuellement  exif- 
tantes  feront  fuivies  &  obfervées  en  tout  ce  qui  n'eft 
pas  contraire  au  prcfent  décret. 

X  X. 

Les  tribunaux  criminels  ordinaires  &  les  juges-dô- 

f)aix  civils  connoîtront  des  délits  commis  par  les  mi- 
itaires  hors  du  territoire  occupé  par  les  armées,  Se 
des  arrondifîemens  formés  pour  les  tribunaux  qui  y 
font  attachés,  en  fe  conformant  en  tout  aux  difpofi- 
Jtions  delà  préfente  loi. 

T  I  T  R  E    X  I  V. 

Du  traitement  accordé   aux  officiers  de  police  ^ 
aux  membres  du  tribunal  militaire. 

Article  premier. 

Le  traitem.ent  du  prefîdent^  du  vice-préfident , 
Taccufateur  militaire  &  de  fon  fubftitut,  fera  de  500a 
iiv.  chacun. 

Il  fera  payé  à  Taccufateur  militaire  ^  pour  frais 
bureau  ,  1000  liv.  par  année. 

Le  traitement  du  greffier  fera  de  4C00  liv.  ,  & 
celui  du  commis-greffier  5  2000  iiv. 

Les  frais  de  voyage  des  préfident  ^  vice-préfident  ^ 
4e  Taccufateur  militaire  5  de  fon  fubftitut^  du  greffier 
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3c  de  Ton  commis  ^  leur  feront  en  outre  payes  fur 
îe  pied  de  i  liv.  lo  fols  par  iieue  chacun. 

Le  traitement  de  chaque  officier  de  police  fera  de 
5000  iiv.  y  6c  il  ne  lui  fera  point  alloué  de  frais  de 
voyage. 

Toutes  ces  dcpenfes  feront  acquittées  chaque  mois 
par  le  payeur  généra!  de  larmée,  fur  une  ordonnance 
du  commilîaire-ordonnaleur. 

I  I. 

L'accufatcur  militaire  efl:  chargé  de  pourvoir  à  la 
fourniture  du  papier^  bois  ^  chandelles  &  autre  chofes 
néceifaires  à  rctablifTement  du  tribunal  ;  les  frais  fe- 
ront payés  chaque  mois  par  le  payeur -général  de 
Farmée,  fur  les  états  fournis  par  raccufateur  m.iii^. 
taire ^  vifé  par  le  préfident,  &  ordonnancé  par  le 
commiflaire-ordonnateur.  Ces  frais  ne  pourront  ex- 
céder 200  liy.  par  mois. 


Les  officiers  de  police  ^  les  préfîdent^  vice-préfî- 
dient,  raccufateur  militaire  &  fon  fubllitut  ,  ne  pour- 
ront boire  ni  rnanp'er  avec  aucun  militaire  ou  em- 
ployé  à  Ifermée  ,  fous  peine  de  deftitution. 

IV.. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  militaire  auront 
lin  journal  qui  coniiendra  la  notice  .de  leurs  opéra- 
tions &  des  voyages  qu'ils  feront;  ils  enverront  cha- 
que décade,  au  comité  de  la  guerre  &  au  confeil 
exécutif  5  l'extrait  de  ce  journal ,  contenant  la  notice 
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des  opérations  qu'ils  auront  faites  dans  la  décade 
précédente. 

T  I  T  R  E   X  V. 

Costume  des  officiers  de  police  aux  armées  y  ù  de^ 
membres  des  tribunaux  màlitaires. 

Article  unique. 

Fîabit  bleu  national ,  doublure  rouge  ,  paremens 
ôc  collet  rouges  ,  lizeré  blanc  ^  vefte  &  culotte  de 
drap  blanc  ,  boutons  jaunes  ^  au  milieu  du  bou- 
ton le  faifceau  de  la  liberté  ^  &  autour  ces  mots  : 
Police  militaire  ^  pour  les  officiers  de  police  & 
juftice  militaire;  pour  les  membres  du  tribunal, 
ie  chapeau  à  trois  cornes  avec  un  panache  aux  trois, 
couleurs. 

Lorfqu'ils  feront  en  fonctions ,  ils  porteront  le  fabre 
ôc  le  ruban  aux  trois  couleurs  en  iautoir  ^  avec  un 
médaillon  au  bas  du  ruban,  fur  le  fond  duquel  fe-- 
ront  gravés  ces  mots:  officiers  de  police  militaire^ 
pour  les  officiers  de  police  ;  juge  militaire^  pour 
les  préfîdent  &  vice-préfident  ;  accupiteur  militaire  ^ 
pour  f  accufateur  militaire  &  fon  fubliitut. 
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